Quatre-vingt-treizième année. - N° 429. 


Le Numéro : 


0,50 NF Vendredi 2 Juin 1961. 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TIOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Textes DÉBATS Documents 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || d'intérêt 
administrabils || Assemblée Assemblée 
général Sénat Sénat Avis et Rapports 
C. C. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS! SIX MOIS UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UX 4 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 65 || 40 NF 9 NF || 23 NF | 16 30 Nr|30 8 xF 
Etranger. ..............1 27 NF|53 nr|100 nr | 55 12 xF 40 NF | 24 NF 40 XF 40 xF 12 vr 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SÉNAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 

L'Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 


Rue Desaix, Paris (15°). — Tél: FON 51-00 


* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fascicules spéciaux du format in8” carré, 


En vente : 


CAMPING 
Réglementation. 


La Direction des Journaux officiels vient d'éditer une brochure 
reprenant le décret du 7 février 1959 relatif au camping et ses 
textes d’application concernant notamment : 

— les pouvoirs des maires et des préfets relatifs à l'ouverture 
de camps, 

— les conditions d'autorisation et les formalités à accomplir 
par les propriétaires de terrains, 

— la commission nationale et les commissions départementales 
du camping, 

— les normes d'équipement et de fonctionnement des terrains 
aménagés, 

— les mesures sanitaires, 

— les dispositions spéciales à la Côte d'Azur. 


Cette brochure, de format in-8° carré, tirée sur beau papier 
et sous couverture forte, est en vente, sous le n° 1189, au prix 
de 1 NF, ou expédiée sans frais sur demande, accompagnée du 
règlement, adressée à la Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-536 du 17 mai 1961 portant publication d’un 
échange de lettres entre la République française et la Répu- 
blique du Sénégal. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment les articles 52 à 55; 

Vu la loi n° 60-569 du 17 juin 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République française et les Gouvernements de la 
République du Sénégal et de la République soudanaise groupées 
au sein de la Fédération du Mali ; 

Vu la loi n° 60-682 du 18 juillet 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République 
française et la Fédération du Mali, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'échange de lettres entre le Premier ministre de 
la République française et le président du conseil des ministres 
de la République du Sénégal en date des 16 et 19 septembre 
1960, qui est annexé au présent décret, sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 mai 1961. 

C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le secrétaire d'Etat 

aux relations avec les Etats de la Communauté, 

JEAN FOYER. 


RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL 
— Dakar, le 16 septembre 1960 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL 


A Monsieur Michel Debré, 
Premier ministre de la République françatea 


Monsieur le Premier ministre, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gouver- 
nement de la République du Sénégal estime qu’en vertu des 
principes du droit international relatif à la succession d'Etats la 
République du Sénégal est, pour ce qui la concerne, substituée 
aux droits et obligations résultant des accords de coopération, en 
date du 22 juin 1960, entre la République française et la Fédération 
du Mali, sans préjudice des adaptations qui, d’un commun accord, 
seraient reconnues nécessaires. 


Je vous serais obligé de bien vouloir me faire savoir que 
tel est également le sentiment du Gouvernement de la République 
française. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le Premier ministre, l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


Signé : MAMa»OU Dia. 


LE PREMIER MINISTRE 
—— Paris, le 19 septembre 1960 


A Monsieur Mamadou Dia, 
président du conseil de la République du Sénégal. 


Monsieur le Président, 


Par lettre en date du 16 septembre, vous avez bien voulu m’adresser 
la communication suivante : 


« J’ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gouver 
nement de la République du Sénégal estime qu'en vertu des prin- 
cipes du droit international relatif à la succession d’Etats la Répu- 
blique du Sénégal est, pour ce qui la concerne, substituée aux droits 
et obligations résultant des accords de coopération, en date du 
22 juin 1960, entre la -République française et la Fédération du Mali, 
sans préjudice des adaptations qui, d’un commun accord, seraient 
reconnues nécessaires. 


« Je vous serais obligé de bien vouloir me faire savoir que tel est 
également le sentiment du Gouvernement de la République fran- 
çaise ». 


J'ai l’honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de la 
République française partage le point de vue de la République du 
Sénégal. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le Président, l'expression de mes 
sentiments de très haute considération. 


Signé : Micnez DEBRéÉ. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 19 mai 1961, M. Alusse (Paul), administrateur de la 
France d’outre-mer, est placé dans la position de service détaché 
auprès du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et 
des territoires d'outre-mer, pour une période de trois années à 
compter du 1°" décembre 1960, pour servir dans l'administration 
préfectorale du Sahara. 


Par arrêté du 19 mai 1961, M. Honnorat (Jean), administrateur, 
7* échelon, de la France d’outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en 
qualité de secrétaire des affaires étrangères (Orient), pour une 
période de trois années comptant du 1°" janvier 1961. 
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MINISTERES D'ETAT 


Décret du 29 mai 1961 portant désignation d’un membre du comité 
technique de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Par décret en date du 29 mai 1961, M. le général de brigade 

d Boussarie, sous-chef d’état-major à l’état-maior interarmées, 

est nommé membre du comité technique de l'Organisation commune 

des | «agua sahariennes, en tant que représentant du ministre des 
armées. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-537 du 31 mai 1961 modifiant le décret n° 58-1288 
du 22 décembre 1958 fixant la compétence territoriale 
certains tribunaux de commerce. . 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’industrie, 


Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 portant applica- 
tion de l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 précitée ; 


Vu le décret n° 58-1283 du 22 décembre 1958 pris pour 
l'application de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée, 
modifié par le décret n° 59-348 du 27 février 1959; 


Vu le décret n° 58-1288 du 22 décembre 1958 modifié fixant 
la compétence territoriale de certains tribunaux de commerce ; 


_ Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 
Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, — 


Décrète : 


Art. 1‘. — Sont abrogées les dispositions de l’article 2 du 
décret susvisé n° 58-1288 du 22 décembre 1958 transférant au 
tribunal de grandé instance de Périgueux la compétence en 
matière commerciale des tribunaux civils supprimés de Non- 
tron et de Ribérac. 


Art. 2. — Les procédures en cours à la date de mise en 
vigueur du présent décret seront transférées en l’état au tri- 
bunal de commerce de Périgueux, désormais compétent, sans 
qu’il y ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements 
intervenus antérieurement à ladite date, à l'exception des assi- 
gnations données aux parties et aux témoins à fin de comparu- 
tion personnelle. Ces dernières assignations produiront cependant 
leurs effets ordinaires interruptifs de prescription, même si 
elles ne sont pas renouvelées. 


Art. 3. — Les archives et les minutes concernant les attri- 
butions en matière commerciale du greffe du tribunal de grande 
instance de Périgueux sont transférées au tribunal de commerce 
compétent. 

Les frais de transport sont pris sur le crédit ouvert à cet 
effet au budget du ministère de la justice. 


Art. 4 — L'indemnité due au greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Périgueux sera déterminée conformément 
on dispositions de l’article 36 du décret n° 58-1282 du 22 décem- 

1958 


Le débiteur de l’indemnité pourra solliciter le bénéfice du prêt 
prévu à l’article 37 dudit décret. . 


Art. 5. — Une subvention pour charge fiscale est allouée 
au greffier en chef du tribunal de grande instance de Péri- 
gueux en ce qui concerne les droits par lui versés sur la frac- 
tion de l'indemnité de cession correspondant aux attributions 
commerciales des greffes de Nontron et de Ribérac. 

Cette subvention est déterminée selon les modalités prévues 
à l’article 41 du décret susvisé n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 


Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 


d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et qui prendra 
ur du premier jour du mois suivant la date de cette publi- 
cation. 

Fait à Paris, le 31 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Magistrature. 


Par arrêté du 1° juin 1961, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature : 

M. Lagarde, juge des enfants au tribunal de grande instance de 
Foix, est délégué, pendant une période de six mois, pour exercer 
en surnombre les fonctions de juge d'instruction au tribunal de 
grande instance d’Alger. 

M. Fesquet, juge au tribunal de grande instance de Tarascon, 
est délégué, pendant une mg à de six mois, pour exercer en sur- 
nombre les fonctions de juge d'instruction au tribunal de grande 
instance d'Oran. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-538 du 29 mai 1961 portant règlement d‘admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 11 de la 
loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 
et des affaires économiques, * 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notam- 
ment ses articles 11 (alinéas a et b) et 12; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 11 ($$ a 
et b) de la loi du 4 août 1956 susvisée, validé par l’ordonnance 
n° 59-43 du 6 janvier 1959, et notamment son article 1° ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le présent décret fixe les conditions d'application 
des dispositions des alinéas a et b de l’article 11 de la loi sus- 
visée du 4 août 1956 : 

1° Aux fonctionnaires et agents de nationalité française titu- 
laires à la date du 9 août 1956 de rentes viagères constituées 
soit auprès de la caisse de prévoyance marocaine, soit auprès de 
la caisse des rentes viagères des personnels auxiliaires des 
administrations publiques du Maroc ; 

2° Aux personnels mentionnés au 1° ci-dessus qui, en activité 
et affiliés auxdites caisses au 9 août 1956, deviendraient posté- 
rieurement à cette date titulaires d’une rente viagère concédée à 
ce titre ; 

3° Aux ayants droit de ces personnels. 


Art. 2. — Lorsque les personnes visées à l’article 1° sont 
ou deviennent titulaires de rentes viagères servies par la caisse 
de prévoyance marocaine ou par la caisse des rentes viagères 
du personnel auxiliaire des administrations publiques du Maroc, 
il leur est concédé, dans les conditions prévues aux articles sui- 
vants, une rente dite « rente viagère garantie ». 
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Les conditions et modalités de la constitution du droit, de 
la jouissance et de la réversion de la « rente viagère garantie » 
sont celles prévues par la réglementation en vigueur pour les- 
dites caisses au 9 août 1956 


Art. 3. — L'Etat garantit les rentes viagères servies par les- 
dites caisses sur la base de leur montant au 9 août 1956, ou 
à la date de leur concession si celle-ci est postérieure. 


Le montant de la « rente viagère garantie » est majoré, par 
rapport à celui qui est déterminé ci-dessus, d’un coefficient fixé 
annuellement par arrêté du ministre des finances et des affai- 
res économiques, compte tenu du coefficient moyen pondéré 
d'augmentation des pensions concédées au titre du code des 
pensions civiles et militaires de retraites. 


Art. 4 — La concession et la liquidation de la « rente 
viagère garantie » sont effectuées par le ministère des finances 
et des affaires économiques. 


La « rente viagère garantie », telle qu’elle est définie à 
l’article 3 ci-dessus, est mise en paiement par le Trésor pour la 
fraction de son montant excédant le montant de la rente concédée 
par la caisse de prévoyance marocaine ou par la caisse des rentes 
be, du personnel auxiliaire des administrations publiques 
du Maroc. 


Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. D 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret n° 61-539 du 29 mai 1961 modifiant le décret n° 59-1116 
du 19 septembre 1959 portant application de l'accord franco- 
bulgare du 28 juillet 1955 relatif au règlement des créances 
financières françaises sur la Bulgarie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-361 du 27 février 1959 portant publication 
de l’accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif au règle- 
ment des créances financières françaises sur la Bulgarie ; 

Vu le décret n° 59-1116 du 19 septembre 1959, 


Décrète : 


Art. ler. — Les délais fixés à l’article 5 du décret n° 59-1116 
du 19 septembre 1959 sont prorogés d'une durée de dix-huit 
mois 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le garde des 
sceaux, ministre de ia justice, et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. y 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Décret n° 61-540 du 29 mai 1961 modifiant le décret n° 59-1117 
du 19 septembre 1959 portant application de l'accord franco- 
roumain du 9 février 1959 relatif au règlement des créances 
financières françaises sur la Roumanie. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'accord intervenu entre la France et la Roumanie le 
9 février 1959, publié au Journal officiel du 19 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1117 du 19 septembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1er. — Les délais fixés à l’article 5 du décret n° 59-1117 
du 19 septembre 1959 sont prorogés d'une durée de dix-huit 
mois. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu l’ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrêtés de débet et des états exécutoires ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 à 84; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

F.., l’arrêté du 9 janvier 1959, modifié par l’arrêté du 1°" juillet 
Arrête : 

Art. 1‘. — L'arrêté du 9 janvier 1959 susvisé portant délégation 
de signature est modifié comme suit : 

« En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bonnave, M. Armen- 
gaud (Jean), conseiller des affaires étrangères, et M. Millet Delpech 
de Frayssinet (Alfred), secrétaire des affaires étrangrèes, sont habi- 
gps à signer, en son lieu et place, les actes énumérés ci-dessus. » 

2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1961. 

MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 29 mai 1961 portant réduction partielle de la deuxième 
zone des servitudes défensives des ouvrages « Nord et Sud du 
réservoir d'Aumetz, Est et Ouest du Nouveau Crusnes ». 


Par décret en date du 29 mai 1961, la deuxième zone des 
servitudes défensives des ouvrages « Nord et Sud du réservoir 
d’Aumetz, Est et Ouest du Nouveau Crusnes » sis sur le territoire 
des communes de Crusnes et d’Aumetz, départements de Meurthe- 
et-Moselle et de la Moselle, est réduite partiellement. 

L’emprise de cette réduction est figurée en hachures au plan 
qui restera annexé au présent décret. 

Le polygone exceptionnel créé dans cette deuxième zone par 
décret en date du 13 octobre 1934 est supprimé. 

La partie distraite de la deuxième zone est incorporée à la 
troisième zone de servitudes défensives des ouvrages en cause et 
les propriétés s'y trouvant seront soumises aux servitudes affé- 
rentes cette troisième zone. 
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Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret modifié au 8 janvier 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 5 mars 1960 portant délégation de signature, 
modifié notamment par le décret du 6 mars 1961, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les articles 21 et 22 du décret du 5 mars 1960 sont 
modifiés comme suit : 
Article 21. 


Remplacer le premier alinéa par le suivant : 

« En cas d'absence ou d’empêchement de M. le générai Bonnet 
(Raymond-Robert), directeur central du matériel de l’armée de 
l’air, la délégation de la signature du ministre des armées est 
exercée dans les mêmes conditions par M. le général de brigade 
aérienne Castellan (Pierre-Bruno-Marie-Joseph), directeur adjoint 
central du matériel de l’armée de l’air, ou, à défaut, par... » 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Article 22. 
E. A. À. 603 de Limoges. 


Au lieu de: 
« Suppléant : M. le lieutenant-colonel Massoulie (Charles) », 
Lire : 


« Suppléant : M. le lieutenant-colonel Gardy (Jean-François- 
Julien). » 


E. A. A. 604 de Saint-Cyr. 


Au lieu de: 
« Titulaire : M. le colonel Amiot (Jean) », 
Lire : 


« Titulaire : M. le colonel Bonnet (Maurice). » 
E. A. A. 607 de Saint-Astier. 


Au lieu de: 
« Titulaire : M. le lieutenant-colonel Dupouy (Jean) », 
Lire : 


« Titulaire : M. le lieutenant-colonel Blas (Marcel). » 
E. A. A. 609 du Blanc. 


Au lieu de: 
« Titulaire : M. le colonel Seignot (Jacques) », 
Lire : 


« Titulaire: M. le lieuterant-colonel Gilleta (André). » 
(Le reste de l’article sans changement.) 
Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 


ar décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 27 mai 1961 
portant affectation d’un officier supérieur de l’armée de terre. 


Par décret en date du 27 mai 1961, M. le colonel d'infanterie 
Lefort (Jacques-Marie-Raymond) est nommé commandant de la zone 
Est saharien. À 


Décret du 27 mai 1961 portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de d'aspirants élèves officiers de de l'armée 
de l'air. 


Par décret en date du 27 mai 1961, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l’air les aspirants dont les noms suivent, de la promotion «Caen 
60 B», qui ont satisfait au concours de sortie du peloton d'élèves 
officiers de réserve : 


A. — PROMOTION « CAEN 60 B/P.M.S. » 
Rang du 1°" novembre 1960. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR (CADRE NAVIGANT) 
Pilote élémentaire. 
M. Tantardini (Daniel-René), X. 70201. 


B. — PROMOTION « CAEN 60 B/E. O.R. » 
Rang du 1°" février 1961. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR (CADRE NAVIGANT) 
Pilote élémentaire. 


MM. Guillou (Alain-Louis), X. 70202. 
Miras (Pierre), X. 70203. 
Martin (Roger-Charles), X. 70204. 


Rang du 1°" mars 1961. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 
Encadrement. 
M. Verdier (Pierre Marius), X. 70205. 


Armée de mer (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1961, page 4439: 
Branche : Recherche scientifique. 


1° colonne : 2° colonne : 
Au lieu de: Au lieu de : 

« Smulkoski (Olgierd-Antoine) » « Smaili Mohamed », 
Lire : Lire : 


« Smulkowski (Olgierd-Antoine) « Smaili (Mohamed) ». 


Régisseurs d'avances et de recettes, 


Par arrêté du ministre des armées en date du 6 mai 1961, 
M. Auvinet (Joseph), officier d'administration de 1'° classe, est nommé 
régisseur d’avances et de recettes auprès de la direction des construc- 
tions et armes navales à Oran, en remplacement de M. Larmet 
(Jules), officier d’administration de 1'° classe. 

Cette nomination prendra effet à compter du 1‘ juin 1961. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 6 mai 1961, 
M. Mailfert (R.-J.), officier d’administration de 2° classe, est nommé 
régisseur de recettes et sous-régisseur d’avances du service de santé 
de la marine à Cherbourg, en remplacement de M. Blondel (L.-D.-A.), 
officier d'administration de 2° classe. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Report de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1960 ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.625.624.474 NF 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 1.625.624.474 NF 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


. 
3 
— 
Ad 
{ 
Ad 
se 
Lo 
Re 
Lo, 
Lic 
as 
- 
Int 
— 
Eta 
à 
Eta 
E 
2 ‘ta 
Elta 
i 
cé 
Jeu 
ra 
Clas 
Sub 
4 
à 
Sub 
se 
Sub: 
lo: 
et 
Sub 
Sub: 
à 


61 


nt loi 
lation 


lation 


4 NF 
eau À 


4 NF 
eau B 


de la 


iques, 


2 Juin 1961 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4975 
TABLEAU A 
CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES SERVICES 
annulés sur 4960. < |annulés sur 1960. 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
Construction. Services du Premier ministre. 
TITRES III ET [IV L — SERVICES GENERAUX 
Administration centrale. — Remboursement TrrRes III ET IV 
Administration centrale. — Matériel.......... 31-02 
Loyers et indemnités de réquisilion.......... 4. Lovers et fifa Ad Le 
970 5 s el indemnités de réquisition.......... 24-91 
administrations... Achat et entretien du matériel automobile. | 31.92 
Li d pre: Remboursement à diverses administrations... | 24-93 5.034 
31-02 117.300 Réparations civiles et frais de justice... 37-92 2.348 
Ex ‘et constats des dommages de Dépenses diverses et subventions du haut 
x 8 15.545 d'études et d'information sur l'al- 
Fonds national de la recherche scientifique. | 4942 2.173.553 
gr 9 Intervention en faveur de la promotion 
modéré ere 16-21 42.038 sociale 1303 
sements préteurs pour l'étude et la réalisa- 
tion des prêts complémentaires.............. 16-32 8.000 2.693.028 
Total pour la construction........ 77.706 Trvres V ET VI 
Equipement en matériel des services du 
Education nationale, 5 Subvention au commissariat à l'énergie ato- 
Subvention au commissariat à l'énergie ato- 
Titres V Er VI mique pour la réalisation de la séparation 
des isotopes de l’uranium.................. 62-01 50.799.270 
Universités et d'enseignement Total (titres V et VI).................. 174.924.472 
supérieur. — - .092.: 
Etablissements du second degré appartenant Total pour les services généraux.......... 177.617 .500 
Etablissements nationaux du premier degré. — | » 
Equipement ............... 56-30 8.748.035 IL. — INFORMATION 
Etablissements nationaux et services exté- = 
rieurs de l’enseignement technique. — Equi- Tirres III Er IV 
centres d'apprentissage. — Equipement. | | 40.860.066 d'information et de diffusion: | 
à | 5650 | 18.792.961 || Loyers et indemnités de 31-91 1.575 
Frais d'études et de contrôle des travaux à diverses administrations. 10.245 
| || Remboursement au fire de la baise de 
Institut pédagogique national. — Equipement: 56-93 1.869.025 15 p. 100 sur le prix des matériels de presse. |! 41-01 293 
ubvention d'équipement au centre nationa - 
de la recherche scientifique et aux établis- Total pour l'information: 67.184 
de recherche 66-10 200.000 Il 
ubventions d'équipement pour les établisse- IRN AUX OFFICIF 
ments du second degré n’appartenant pas HI. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
sements du premier 66-30 38.514.991 siti ssi — Distributi 
Subventions aléquipement pour les établis- 31-02 
Subventions d'équipement aux établissements TITRE V 
Subventions d'équipement pour la jeunesse ffici 9 414 
Subventions d'équipement aux bibliothèques. | 66-60 4.708.803 Tolal pour les Journaux officiels... 2.345.885 
Subventions d'équipement social.............. 66-90 29.223.776 
Total pour l’éducation natlionale...... 804.336.580 Sahara, 
Titres ET IV 
Finances et affaires économiques. Administration départementale et locale, — 
Matériel ..... ere 34-12 10.000 
2 Administration financière. — Malériel........ 31-32 8.286 
IV. COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN Travail et action sociale. — Matériel......... 34-72 
D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE DENSES COMMUNES... 31-91 124 
Achat, entretien du parc automobhile......... 31-92 234.537 
Remboursement à diverses administrations... | 34-93 4.090 
Titre Travaux immobiliers... 35-91 5.250 
Réalisation et diffusion des travaux du com- Assistance .......4 16-73 50.776 
missariat général et des commissions...... 31-03 7.040 Total (titres III et 1V})..........,...5. 834.397 
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= CRÉDITS 
SERVICES & SERVICES 
< annulés eur 41060. 
= 
Nouveaux francs 
Subventions d'équipement aux organismes 
Trrnes V ET VI d'hygiène 
Subventions d'équinement aux organismes de 
É rotection de l'enfance, aux établissements 
Equipement cullurel et social................ | 58-60 5.166.865 sociale aux adultes et aux orcanismes 
Equipement administratif et divers,......... 33-70 8.991.551 d'intérêt familial et de formation de travail- 
Subvention au Bureau d'investissement en 
Subvention pour l'équipement agricole... | 63-30 1.005.145 Recherent 
d'action et de promotion sociale............ Total (titres V 
Subvention pour le logement et l'urbanisme, 68-50 12.247 :912 
Subvention pour l'équipement hospitalier... | 68-60 1.603.707 Total pour la santé publique et la popu- 
Subvention pour travaux d'initinmive commu- 
Subvention pour équipements administratif el T 1 > 
Total (titres V et VI).......... 33.110.697 TirRes Er IV 
Total pour le 33.945.094 — Remboursement 
Administration centrale. — Matériel... 
es du de la main-d'œuvre. — 
Santé publique et ation. emboursement de frais...........,... Ste 
pepe Services du travail et de la main-d’ œuvre. — 
Titres ET IV Services de la sécurité sociale. Rempbourse- 
ministration centrale. — Remboursemen Services de la sécurité soc iale. — Matériel. 
Administralion centrale. — "Matériel, —Tra- Remboursements à diverses 
vaux d'entretier 58.582 Frais de contentieux et réparations civiles. 
La! itre + Délégnés à la sécurité des ouvriers mineurs . 
oratoire national de la santé publique. — & 
Matériel. — Remboursement de frais. ...... 31-03 3.631 la main-d” 164 
Services de la santé — Remboursement de de — Aide aux 
Services de la population et de l'aide sociale. «main-d “œuvre. 
— Remboursement de frais. — Matériel... | 31-21 74.33 ioration de vie des tra- 
Services de la pharmacie. — PRemlhoursement 26.662 
doctrais. Matériel. 31-11 6.663 PES 
Contrôle sanitaire aux frontières, — Rermbour- Total (titres IV)... 
Contrôle sanilaire aux frontières, — Matériel 
Loyers, impôts, charges 4-9 V VI 
Achat et entretien du pare automobile....... 34-92 1.07 : 
Remboursements à diverses administrations, | 34-93 
Services de la population et de l'aide sociale. n Re ar el reclassement de la main 
Services de la santé, — Réduction tarifaire sur (titan 
réseaux de la S. N, C. F. aux tubercu- 
ux en traitement de iongue durée dans Total pour le 0 
Services de la popul lation et de l'aide sociale. AAA 
Aide sociale et aide médicale. ........... 46-22 4.863.706 
ais de fonctionnement des services dépar- Travaux publics et transports. 
tementaux d'aide sociale et des commis- pe 
sions d'aide sociale, — Frais de contrôle 
Services de la santé. — Prophylaxie et lutte À 
contre les féaux SOCIAUX... 47-12 4.437.829 TirRes III ET IV 
Services de la santé, — Participation de l Etat 
à des dépenses de prophylaxie n'ayant pas ss Administration centrale, — Remboursement 
Services de la santé. — Subventions intéres- Administration centrale. Matériel. 
sant la protection maternelle et infantile. | 47-14 2.600 Navigation aérienne. — Rémboursement de 
étrangers 47-23 3.897 Navigation aérienne. Matériel... 
Services de la pharmacie, — Protection sani- Navigation aérienne, — Dépenses de sauve- 
taire. — Stock roulant de médicaments.. 47-42 610.061 tage en mer et à terre. — Frais d'enquête 
at à la suite d'accidents aériens.............. 
Total (titres HI IV)... 10.572,9267 Ecole nationale de l'aviation civile. — Rem- 
boursement de 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Maté- 
4 
TirRes V ET VI Météorologie nationale. — Remboursement de 
Reconstruction des établissements naltonaux. Météorologie nationale — Matériel. 
— Bâtiments sinistrés, — Bâtiments anciens. | 56-40 6.369.663 Météorologie nationale. — Armement et fonc- 
Reconstruction et équipement des installa- tionnement des navires pa ET 
tions de contrôle sanitaire aux frontières... | 56-50 95.4S6 stationnaires .......... vus 
Frais d'études et de contrôle pour travaux Bases aériennes, — Remboursement de frais. 
Protection sanilaire de la population civile.… 51-10 664.574 Formation aéronautique. — Travail aérien et 
Subventions d'équipement aux établissements transports. — Remboursement de frais...... 
hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles Formation aéronautique. — Travail aérien el 
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CRÉDITS 


annulés eur 41960. 


Nouveaux francs. 


24.761.325 


1.376.191 
2.194.696 


76.087.583 


86.659.850 


6.000 
67.312 


3.657.010 


7.101.554 


9.288.665 
46.945.234 


63.335.453 


24.051 
16.246 


74.010 
1.295.135 
168.790 
14.903 
65.402 
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37-01 40.000 Equif 
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31461 90,964 

31-62 395.283 

7.035 
34-72 143.334 
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CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES SERVICES 
annulés sur 1960. annulés eur 1960. 
5 Le} 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 

Transport aérien. — Formation et examens Achat et entretien du matériel automobile. | 31-92 1.206 
en vol du personnel navigant nécessaire au Dépenses relatives à la flotte d'Etat.......... 35-92 50.000 
transport aérien commercial...,............ 31-81 8.037.866 Dépenses résultant de l'application du code 

Loyers et indemnités d’occupation............ 31-91 44.43% du travail maritime et du code disciplinaire F 

Achat, entretien et fonctionnement du maté- et pénal de la marine marchande........... -31-M 2.797 
riel automobhile............... ES 34-P 103.579 Exploitation des services maritimes d'intérêt 

Remboursements à diverses administrations... | 31-93 1.613.339 général 45-01 8.574 

Loyers et indemnités de réquisition. — Paie- Aide en faveur de l'armement au cabotage. | 45-02 2.085 
ment pour le compte d’autres départements 

Bases aériennes, — Travaux d'entretien des f | = 

et des aériennes. ...... 35-61 157.503 
ases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes. — Tra- Titres V ET VI 
vaux effectués pour le compte d’autres 
départements ministériels................... 35-62 22.664 Propulsion nucléaire d’un navire de com- | 

subventions diverses. 13-91 167.143 — 53-00 5.000.000 

Dégrèvement des carburants utilisés par l’avia- e Equipement des établissements d’enseigne- 
ton civile 41-91 1.527.808 ment maritime................... 56-20 143.249 

Subventions d'exploitation et garanties d’in- Equipement des établissements d’enseigne- 

da 45-61 165.961 maritime (loi de programme)........ 56-21 566.085 
Transports aériens. — Rémunération des Etablissements d'enseignement maritime (plan 
services d'intérêt général et subvention pour quinquennal) ....................... COPREEET 96-17 6.041.004 
la couverture du déficit des lignes aériennes Equipement des services de l'inscription ma-| a 
locales desservant la Polynésie française. | 45-81 1.063.160 57-10 2.110.706 

(ti .634.2 Subvention d'équipement aux sociélés de sau- 
Total (titres V et VI)............ 31.613.497 
TITRES V Er VI 

Equipement de l’aviaiton civile en matériel Tire VII 

Expérimentation et essais d'utilisation de Reconstitution de la flotte de commerce et de 

Participation de l'aviation civile et commer- Remise en état des navires affrélés.......... 73-29 50.000 

ciale aux et de prototypes. | 53-24 2.233.012 

cquipement des aéroports et routes acrien- 16.699.107 

ravaux et installations effectués dans la : 
métropole pour le compte d’autres dépar- Total pour la marine marchande......... 18.525.407 
tements ministériels (acquisitions immo- 
bilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre, 
études et 53-92 34.067.295 

Ecoles et stages. — Equipement.............. 56-10 395.338 Armées. 

E alpement et routes aériennes SECTION COMMUNE 
°ors de la métropole...... 58-90 .807. ices 

Travaux et installations effectués hors de la (Serres comment, 
métropole pour le compte d’autres dépar- 
tements ministériels (acquisitions immobi- I 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre 
58-02 7.654.394 Gendarmerie. — Alimentation................. 9-51 10.000 

Logements familiaux hors de la métropole... | 58-94 859.013 Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameu- 

Subventions pour d'achat de matériel aéro- blement, chauffage et éclairage............. 92-59 164.900 
nautique ............ 63-20 201.666 Gendarmerie. — Frais de déplacement et 

Formation aéronautique et transports. — Sub- transports ......-...osossnenesnesisesee see 32-53 9.917.020 
ventions pour l’acquisition d'appareils légers. | 66-70 1.119.995 Gendarmerie. — Convocation des réserves. — 

Formation aéronautique et transports. — Par- Entretien ............. EEE 32-54 1,480 
à l'aménagement par les collecti- Justice militaire. — Frais de déplacement.... |! 3255 8.509 
vités locales d'aérodromes utilisés pour la Service de santé. — Frais de déplacement... |! 32-61 310.000 
formation aéronautique et le tourisme Sécurité militaire — Frais de déplacement... | 3281 20.000 

7 issions d’acha ‘étranger, — Frais de 
Total (titres et 68.635.047 déplacement ....... 39.84 29.997 
Administration centrale des armées. — Ma- 
Total pour l'aviation 85.269.259 ds 34-01 12.577 
= || Gendarmerie. — Matériel et fonetionnement.. | 34-51 005.900 
Service de santé. — Matériel el fonctionne- 
I, -- MARINE MARCHANDE Sécurité militaire. — Matériel et fonctionne- 
Service cinématographique des armées. — 
TirrRes III ET IV Matériel et fonctionnement.................. 31-82 7.243 
Gendarmerie. — Entretien des immeubles....! 35-51 727.300 
Frais accessoires aux achats de matériel à 

Administration centrale. — Remboursement l'étranger 37-90 226.890 

Administration centrale. — Matériel. ..:.....: 31-02 12.659 de l'Organisation du traité de l’Atlantique- 

inscription maritime, — Remboursement de se 7-M 12.400.730 
| 18.310 || Participation à diverses dépenses d'intérêt 

Inscription maritime. — Matériel ............ 31-12 75.113 e 37-93 .1173 

Enseignement maritime. — Remboursement Transport de correspondances militaires. ..... 31-91 162.530 

Enseignement maritime. — Matériel.......,..] 31-22 11.696 Total (titre 29.223.976 

Loyers 31-91 12.752 
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CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES SERVICES 
annulés sur 1960. annulés eur 4960. 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
V Aéronautique navale. — Matériel de série..... 53-61 22.008.232 
tions neuves de la flotte........….. 334.9 
Centre du Guir, — Travaux et installations. de marine. — Pa 53-73 116.554 
— Equipement. — Recherche scientifique. — ssar F "Far F 
Champ pour engins e 51-82 7.824.400 LIDIES 54-41 1.879.308 
Etudes spéce 51-91 34.620.530 commissariat de la marine. — Travaux immo- 54-19 799.510 
Gendarmerie. — Programme, habillement, cou- Travaux maritimes. — Travaux et installations. | 54-51 457.327 
53-52 808.900 Service des transmissions. — Equi- 54-52 1.018.083 
Service de santé. — Matériel.................. 53-61 13.633.530 PEMENT 
Organismes extérieurs interarmées. — Matériel. | 53-91 280. 420 es maritimes. — “Acquisitions immobi- 54-59 1.764.040 
sendarmerie. — Infrastructure................ 51-51 15.372.150 IÈTES +198. 
Service de santé, infrastructure 21 875 000 Aéronautique navale — 08-01 9.924.423 
cquisitions 54-82 2.746.370 
Construction de logements militaires. ........, 54-91 29: 393. 850 
Organismes extérieurs interarmées. — Infra- Total (titre 46.169.710 
Infrastructure interalliée. — Travaux......... 55-81 12.467.690 
Infrastructure interalliée, — Acquisitions Total pour la section Marine.............: 56.391.520 
Tolal pour la section commune (services 
communs 185.732.806 || Achat de carburants, ingrédients et matériels. 
Droits et taxes de 390 483.000 
Frais d’exploitation............................ 391 3.996.400 
Achat, entretien et renouvellement des maté- 
riels 392 37.690 
SECTION MARINE Infrastructure, équipement et gros entretien 
des installations industrielles. ......,........ 9900 16.599.600 
Infrastructure, équipement des installations 
HI extra-industrielles (installations réservées). | 9910 15.313.200 
labillement et casernement. — Lépenses| 
32-49 4.900 
Combustibles et carburants. 1.382.600 Service des poudres. 
Approvisionnements de la’ marine............ 34-49 209. 600 
Dépenses de service courant des arsenaux et 
des 34-51 102.800 Frais généraux relatifs à l'exploitation et 
59 9 latières et marchés................ 7 101.760 
d'emploi courant de l'aéronautique navale... | 2461 53.800 Travaux d'équipement intéressant la défense 
Entretien des matériels de série de l’aéronau- 9700 30.769.770 
elien des bâtiments e la flotte et ion inaustrielle Qu SeFTVICE. #1 
matériels militaires et dépenses tonc- Acquisitions immobilières............ 9720 227.380 
tionnement des constructions et armes 
Déper 1ses s de fonctionnement du service Fydro- . Total pour le service des poudres... 14.388.210 
Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 34.91 138.200 
Logements. — Cantonnements. — Loyers..... 34-92 26.600 
Entretien et renouvellement des matériels Ds 
Entretien des immeukles et du domaine mili- 
Dépenses diverses. — Sports. — Foyers. — Construction ........... ee 577.706 
Insignes et participations.................... 37-91 7.500 foucation nationale... 804.336.580 
Dépenses diverses à l'extérieur...:........... 37-92 12.800 
ne de contentieux. — Réparations civiles et noie général du plan et de la produc- 7.040 
épense s résultant de la liquidation des . 
37-93 349.000 Services généraux du Premier ministre....... 177.617.500 
Santé publique et population...........m..... 86.659.850 
Travaux publics et transports (avialion civile). 85.269.259 
udes techniques d'armement et prototypes. - 59.744 
Constructions et armes navales. — Travaux 48.525 
Constructions et armes navales. — Gros outil- Armées : section commune (service communs). 185.732.896 
lage et matériel 52-72 491.883 miles: section) 56.391.520 
Constructions et armes navales. — Acquisi- 
Investissements nécessaires à l'exécution de Service des poudres ee 41.388.210 
certaines études par le np d'essais des 
Habillement et couchage. — Programmes..... | 53-41 2.351.745 Total pour le tableau A...........,.., 1.625.624.474 
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TABLEAU B 


SERVICES 


Construction. 


Titres III ET IV 


Administration centrale. — Remboursement 
Administration centrale, — Matériel.......... 
Services extérieurs. — Matériel.............. 
Loyers et indemnités de réquisition.......... 
Remboursement à diverses administrations. 


Liquidation du service des constructions pro- 
visoires 
Expertises et 
Intervention de l'Etat pour l'application de la 
législation sur les habitations à loyer mo- 
Règlement des frais exposés ar les établisse- 
ments préteurs poar l'étude et la réalisa- 
tion des prêts complémentaires............ 


constats des dommages de 


Total pour la construction... 


Education nationale, 


Titres V ET VI 


Administration académique et services com- 


muns. — Equipement. :...:...... 
Universités et établissements d'enseignement 
supérieur. — 


Etablissements nationaux d'enseignements 
élémentaires et complémentaires et écoles 
normales appartenant à l'Elat. — Equipe- 
ment 

Etablissements d'enseignements classiques et 


modernes appartenant à l'Etat. — Equipe- 
Etablissements nationaux d'enseignements 
techniques et professionnels. —  Equipe- 
Centres d’apprentissage, — Equipement....... 
Classes démontables 
Jeunesse et sports. — Installations apparte- 
nant à VEtat. — Equipement.............. 
Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement 
Subventions d'équipement au centre national 


de la recherche scientifique et aux élablis- 
sements de recherche scientifique.......... 
Subventions d'équipement pour les écoles 
normales, les centres postscolaires et les 
écoles autonomes de perfectionnement... 
Subventions d'équipement pour les établis- 


sements d'enseignement él et 
complémentaires 
Subventions d'équipement pour les établis- 


sements d'enseignements classiques et 
modernes n'appartenant pas à d'Etats. 
Subventions d'équipement pour les établis- 
sements d'enseignements techniques et pro- 
fessionnels n'appartenant pas à l'Elat...... 
Subventions d'équipement pour la jeunesse 
et les 
Subventions d'équipement aux bibliothèques. 
Subventions d'équipement médical et social. 


Total pour l'éducation nalionale...... 


Finances et a'faires économiques. 


IV. — COMMISSARIAT GENERAL DE PLAN 
D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE 


III 


Réalisation et diffusion des travaux du com- 
missariat général et des commissions...... 


| CHAPITRES 


37-3 


46-21 


16-92 


34-05 


CREDITS 


uverts sur 1961. 


SERVICES 


Nouveaux francs. 


.748.035 
102.907 .656 


63.870.868 
107.860.085 
4.616.882 


18.792.361 
15.296.412 


200.000 
38.514.991 


113.766.560 


7.040 


Services du Premier ministre. 


L — SERVICES GENERAUX 
TitREs III ET IV 


Remboursement de frais.............. 
Matériel 
et indemnités de réquisition.......,.. 
Achat et entrelien du matériel automobile. 
Remboursements à diverses administrations. 
Réparations civiles et frais de justice........ 
Dépenses diverses et subventions du haut 

d'études et d'information sur l'alcoo- 


Interventions en faveur de la promotion 

Total (titres IE et IV)... sante 

Titres V Er VI 

Fonds de développement de la recherche 
scientifique et technique................... 
Equipement en matériel des services du 
Subvention au commissarint à l'énergie ato- 


Subvention au commissariat à l'énergie ato- 
mique pour la réalisation de la séparati: on 
des isotopes de 


Total pour les services généraux. 


IL — INFORMATION 


TITRES ET IV 


Matériel et remboursement de frais. ....... 
Dépenses d'information et de diffusion. 
Loyers el indemnités de réquisilion........... 
Remhoursements à diverses administrations. . 


temboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels de presse. 


Total pour l'information. ................ 


HT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Titre HI 
Composition, — Impression. — Distribution et 
TITRE V 
Journaux officiels. — Equipement. ....... 


Tolal pour les Journaux officiels... 


Sahara. 


Trrres III Er IV 


Administration départementale et locale, — 
Administration financière. — Malériel......... 
Travail et action sociale. — Matériel. ..,...... 
Achat, entretien du parc automobile. ........, 
Remboursement à diverses administrations... 
Travaux 
Réparations civiles......... 
Assistance et aide sociale...... 
Total (titres HE et IV)............ 


HAPITRES 


| 


31-01 
31-03 
31-93 


41-01 


57-00 


CRÉDITS 


averts sur 1964. 


Nouveaux franes. 


Et 


3*.669 


219.475 


2.473.553 
20.532 
12:.104.670 


50.799.270 


177.398.025 


177.617.500 


D 


10.245 
36.553 


62,184 


231.331 
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10 | 
31-01 1.364 31-01 
31-02 22.519 34-02 
34-12 46.256 31-91 
10 34-91 41.082 31-92 
34-93 279.531 31-93 
34-91 981 37-92 
20 37-02 117.390 
15.515 
13-03 
12.038 
00 8.000 
00 
577.706 
00 97-4M 
00 62-00 
| 
26-01 1.869.025 
100 20 
160 
170 
510 56-21 | 
380 26-36 | 
+4 
10 56-50 
26-90 
66-30 
31-02 
66-31 | 
10 
300 66-32 53.942.178 
184 
66-34 | 42.063.689 
094 
66-50 | 29.562.950 
850 66-60 4.708.803 
31-12 10.000 
407 34-32 8.286 
896 31-72 101.831 
520 31-M 324,125 
31-92 234.597 
390 
1-13 95.502 
16-73 50.776 
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PA 
ouverts sur 41961. ouverts sur 1961. 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
TirRes V ET VI aux organismes de 
rotection 
Construction et équipement des centres d'ac- L'aide et 
tion et de promotion sociale................. 58-10 761.253 d'intérêt familial et de formation de travail- | 
Equipement hospitalier. .: :. 1.608 757 scientifique et | 66-30 2.194.696 
quipements administratif et divers... -10 9.636.92 
Subvention au Bureau d'investissement en e Total (litres V et VI).................. 16.087.583 
Subvention pour l'équipement agricole......., | 68-30 1.503.145 Total pour la santé publique et la popu- 
Subvention pour le logement et l'urbanisme... 68-50 12.247.912 ation. 86.659.850 
Subvention pour équipement culturel... 68-61 30.083 
Subvention pour travaux d'initiative commu- - 
Travail. 
Total (titres V et VI)....,.. 33.110.697 
TrrRes ET IV 
Total pour le Sahara... 33.945.094 
Administration centrale. — Remboursement 
Administration centrale. — Matériel 02 67.312 
Santé publique et population, Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Remboursement de frais.,............ 80.000 
9 Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Tirres HI ET IN 31-12 61.444 
Adminisration centrale, — Remboursement de sécurité sociale. Rembourse- 1-91 43.443 
frais 31-01 24.878 Serv ic es de la sécurité sociale. Matériel. 4.971 
Administration centrale. — Matériel. — Tra- se RE Achat et entretien du parc automobile... 34-92 1.346 
VAUX si 08.582 Remboursements à diverses administrations... | 34-93 23.343 
Laboratoire nalional de la santé publique, — Frais de contentieux et réparations civiles 37-91 10. 
Matériel. — Remboursement de frais....... | 31-03 3.631 Délégués à la sécurité ouvriers mineurs. 
Services de la santé. — Remboursement de! à Services du travail et de la main-d'œuvre. —| 
frais, — Matériel... states 91-11 54.931 Fonds pational de chômage. — Aide aux 
Services de la population et de l'action travailleurs 16-11 9.917.428 
clate. — Remboursement de frais. — Maté-| [Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
rie! ds 14. Amélioration des conditions de vie des tra- 
Services de la plarmacie, — Remboursement africain 
ontrôle sanilaire aux frontières, — Rembour- 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel 
Loyers, impôts et charges locatives........... 34-91 48.600 Trrres V Er VI 
at et entretien du parc 
emboursements à diverses administrations. -9: .2 
Services de la santé. — Bourses.............. 43-12 17.661 pe re gr die du travail et de la 710 0.288.665 
Services de la population et de l'action s0- Réadaptation et “reclassement de ia ‘main- 
les réseaux de la N, F. aux tubereu- 
leux en traitement de ne durée dans Total (titres V et VI)....,.,........... 56.233.899 
rvices de la population et de l’action so- Total 26 335. 
ciale. — Aide sociale et aide médicale...... | 46-22 4.863.706 és an 
Frais de fonctionnement des services dépar- 
tementaux d'aide sociale et 
sions d'aide sociale. — Frais de contrôle Travaux publics et transports. 
Services de la santé, — Prophylaxie et lutte 
contre les fléaux SOCIAL... 6 9 17-12 4.437.839 IL — AVIATION CIVILE 
Services de la santé. — Participation de l'Etat 
à des dépenses de prophylaxie n'ayant pas * * 
le caractère 47-13 10.000 TITRES ET IV 
Services de la santé. — Subventions intéres-| ,_,, 
sant la protection maternelle et infantile. 474% 2.600 Administration centrale. — enepera nr 
47-23 3.897 Administration centrale. — Matériel.......... 31-02 16.246 
Services de la pharmacie, — Protection sani-| …, Navigation aérienne. — Remboursement de 
taire. — Stock roulant de médicaments... | 17-42 610.061 RES 31-21 74.010 
n 0.572.967 avigation aérienne. — Dépenses de sæuvetage 
Total (titres ét IV)............ 10.572.267 Frais d'enquête Le 
suite d'accidents aériens...... 168.790 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Rem- 
TrrREes V ET VI boursement de 31-11 11.903 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel. 31-12 65.402 
Reconstruction des établissements nationaux, Météorologie nationale. — Remboursement de 
— Bâtiments sinistrés. — Bâtiments anciens.!| 56-10 6.369.663 91-51 15.190 
Reconstruction et équipement des installa- Météorologie nationale, — Matériel............ 34-52 991.444 
tions de contrôle sanitaire aux frontières. | 56-50 95.486 Météorologie nationale. — Armement et fonc- 
Frais d'études et de contrôle pour travaux stionnement des navires météorologiques sla- 
Protection sanitaire de la population civile. | 57-40 664.574 {| Bases aériennes. — Remboursement de frais. | 24-61 90.964 
Subventions d'équipement aux établissements Bases aériennes. — Matériel...,............. 31-62 295.283 
hospitaliers et de PRaReR et aux écoles Formation aéronautique, travail aérien et 
66-10 40.586.785 transports. — Remboursement de frais...... 31-71 7.035 
Subventions d'équipement aux organismes Formation travail aérien et 
d'hygiène sociale... 66-12 24.761.325 transports. — | 34-72 443.334 
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= CRÉDITS CRÉDITS 
ouverts sur 1961. ouverts sur 1961. 
= 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
Transport aérien — Formalion el examens en Dépenses résultant de l'application du code du 
vol du personnel navigant nécessaire au travail maritime et du code disciplinaire et 
transport aérien commercial. ................ 31-81 8.037.866 pénal de la marine marchande.............. 37-11 2.797 
Loyers et indemnités d'occupalion............ 34-91 44.494 Exploitation des services maritimes d'intérêt 
:automobile.. de 31-92 103.579 Aide en faveur de l'armement au cabotage...} 15-02 2.085 
Remboursements à diverses administrations.. | 31-93 1.613.939 
Loyers et indemnités de réquisition. — Paie- Total. {titres 212.803 
ment pour le comple d’autres départements 
Bases aériennes — Travaux d'entretien des À 
immeubles et des bases aériennes.......... 35-61 157.503 TrrRes V ET VI 
Bases aériennes. — Travaux d’entrelien des . 
immeubles et des bases aériennes. — Tra- x : ! 
vaux effectués pour le compte d’autres Propulsion nucléaire d'un navire de com- 
départements minislériels.......... A 35-62 32.661 29-00 5.000.000 
Subventions diverses. 13-91 467.143 Equipement des établissements d'enseigne- 
Dégrèvement des carburants utilisés par l'avia- MON 36-20 113.249 
ton civile......... 11-91 1.527.808 Equipement des établissements d'enseigne- 
Subventions d'exploitation et garanties d'in- maritime (loi de 06-21 066.085 
Transports aériens. — Rémunérations des ser- . quinquennal}i 96-17 6.041.004 
vices d'intérêt général et subventions pour Equipement des services de l'inscription ma- 
la couverture du déficit des lignes aériennes 31-10 2,140. 706 
locales desservant la Polynésie française... | 15-81 1.063.160 Aide à la construction navale................ 63-00 17.720.001 
Subvention d'équipement aux sociétés de saur- 
Total (titres et FV)........ 16.634.242 vetage ....... 664%) 2.152 
Tirres V ET VI 
VII 
de l'aviation civile en matériel 
Expérimentation et essais d'utilisation de maté. | Reconstitution de la flotte de commerce et! 
Participation de l'aviation civile aux dépenses *emise en état des navires 00.000 
d’études et de 93-21 2,933 .012 à 
Equipement des aéroports et routes aériennes. -012 16.699. 107 
Travaux et installations effectués pour. le f:208:006 Total pour la marine marchande.......... 15.925.407 
comple d'autres départements ministériels 
immobilières, travaux, fourni- 
ures, main-d'œuvre, éludes et surveillance). | 53-92 34.067.9% 
Ecoles et stages, — Equipement 26-10 395 Armées. 
aéronautique el transports. — 
nement des aéroports et routes aériennes gerer L — SECTION COMMUNE 
Travaux et installations hors de (Services communs.) 
métropole pour le compte d'autres départe- 
ments ministériels {acquisitions  immobi- 
lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre et 
Logements familiaux hors de la métropole... 5s-9% 00,015 ati 
63-20 901 .666 uendarmerie. — Habillement, couchage, à 
Formation aéronautique et transports. — Sub- ameublement, chauf'age el 161.900 
ventions pour l'acquisition d'appareils légers. | 66-70 1.419.995 
Formation aéronautique et tranSports. — Par- transports ..... 2-53 
ticipation à l'aménagement par les collecti- Gendarmerie. — Convocation des réserves. — | 
vilés locales d'aérodromes utilisés pour la Entretien 1.180 
formation aéronautique et le tourisme Justice militaire. — Frais de déplacement... | 32-29 8.509 
66-71 || Service de santé. — Frais de déplacement... 3561 340.000 
? Sécurité militaire. — Frais de déplacement... | 20.000 
Total (titres V et VI)........ service cinématographique des armées, 
68.63% .047 Frais de 32-82 5.180 
Total pour l'aviation civile. Missions d'achat à l'étranger. — Frais de 
Administration centrale des armées, — Maté- 
Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement. | %1-5 905.900 
MI. — MARINE MARCHANDE Service de Santé. — Matériel el fonctionne- 
Sécurité militaire. — Matériel et fonctionne- 
TrrREs Er IV 
Service cinéivatographique des armées. — 
Matérie ‘tionne 31-82 
Administration centrale, — Matériel. ....,.,.. 3102 12.659 31-90 226.890 
Inscription maritime. — Remboursement de Participation aux décenses de fonctionnement 
maritime. — Remboursement à diverses dépenses d'intérêt mi- | 
Achat et entretien du parc automobile, 34-92 1.206 Total (titre 
Dépenses relatives à la flolle d'Elat...........1 35-92 20.000 
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SERVICES 


TITRE V 


— Travaux et installations, 
Recherche scientilique — 


Centre du Guir. 
équipement. — 


Champ de tir pour engins modernes........ 
Gendarmerie. — Programme, “habillement, 

couchage, 
Service de santé. — Matériel............ mas 


Organismes extérieurs interarmées, — 
riel 
Gendarmerie, — 


Infrastructure... 


Service de santé. — Infrastructure........ FA 
Construction de logements militaires...... ue 
Organismes extérieurs interarmées. — Infra- 
Infrastructure interalliée, — Travaux.........…. 
Infrastructure  interalliée. — Acquisitions 


Total pour la section commune 
communs ... 


(services 


I. — SECTION MARINE 


Alimentation ........ 
Habillement et 
d'entretien 
Frais de déplacement.......... 
Combustibles et carburants........ 
Approvisionnements de la marine............ 
Dépenses de service courant des arsenaux et 
des bases navales....... 
Redevances à administration DEP 
Fonctionnement et entretien des matérie!s 
d'emploi courant de l'aéronautique navale.. 
Entretien des matériels de série de l’aéro- 
Entretien des bâtime nts ‘de la flotle et des 
matériels militaires el dépenses de fonction- 
nement des constructions et armes navales. 
Dépenses de fonctionnement du service hydro- 


Frais d'instruction. — Ec oles. — Recrutement. 
Logements. — Cantonnements. — Loers.... 
Entretien et renouvellement des matériels 


Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire 


Dépenses diverses. — ports. — Foyers. — 
Insignes et parlicipation.......... 

Dépenses diverses à 
Frais de contentieux. — Réparations civiles et 
dépenses résultant la des 

(US en te tas de 


TITRE V 


Etudes techniques d'armement et prototypes.. 
Constructions et armes navales. — Travaux 
Constructions et armes navales. —" Gros outil. 
lage et matériel roulant............... 
Constructions et armes navales, — Ac quisitions 
Investissements nécessaires à T'exée ution de 
certaines études par le bassin d'essais des 
Habillement et couchage. — Programmes. 


SERVICES 


CRÉDITS 
ouverts sur 1961. 
= 
Nouveaux francs. 
51-82 7.824.400 
51-91 34.630.530 
53-51 2.664.290 
53-52 808.900 
23-61 13.633.5: 
53-91 380.430 
15.372.150 
4-61 21.879. 
54-82 2.746.370 
24-91 29.393.890 
4-92 5.481.890 
12.467.690 
Do-82 9.229 ,800 
156.508 .920 
185.732 .896 
92-11 672.100 
32-42 4.900 
32-4: 29.700 
34-41 382.600 
31-42 2.299.600 
31-01 102.800 
34-52 61.200 
31-61 53.800 
31-62 1.193.510 
31 71 518.200 
31-81 54.700 
31-91 138.200 
31-92 26.600 
34-93 101.7 
35-91 182.900 
37-91 74 
37-92 12.800 
31-93 319.000 
10.221.810 
51-71 59.744 
52-71 202.823 
52-72 4.883 
52-73 789.379 
52-74 19.054 
53-41 2.351.745 


Service technique des transmissions. .......... 
Aéronaulique navale, — Matériel de série... 
Constructions neuves de la flotte. 
Equipement militaire et défense côtière... 
Ent de la marine. — Parc à combus- 

eût de la marine, — Travaux immo- 
Travaux maritimes. — Travaux et installations. 
Travaux marilimes. — Acquisitions immobi- 

Aéronautique navale, — 


Total pour la section 


Service des essences. 


Achat de carburants, ingrédients el matériels. 
— Droits et taxes de douane............ ire 
Frais d'exploitation. 
Achat, entretien et renouvellement des maté- 
riels 
Infrastructure, équipement et gros entretien 
des installations industrielles. ............... 
Infrastructure, équipement des installations 
extra-industrielles (installations réservées). 


. 


Tolal pour le service des essences... 


Service des poudres, 


Frais généraux relatifs à l'exploitation et 
dépenses de fonctionnement.......... 

Matières et marchés............ 


Travaux d'équipement intéressant la ‘défense 
Travaux d'équinement intéressant l'exploita- 
tion industrielle du service. 
Acquisitions immobilières. . 


Total pour le service des poudres... 


RECAPITULATION 


Construction 
Education nationale. 


rc a général du plan et de la produc- 
tivit 


Services du Premier ministre. — Services 


Direction des Journaux officiels. ...........,... 
Sahara 
Santé publique et population.................. 
Travail 
Travaux publics et transports (aviation civile). 


Travaux publics et transports (marine mar- 
chande) : 


Armées (section commune. 
muns) 


Armées (section 
Service des poudres. 


— Services com- 


Total pour le tableau B................ 


CRÉDITS 


ouverts sur 41961. 


Nouveaux francs. 
1.018.083 
22.008.232 
334 .9M 
7.952.729 
116.554 


1.879.308 


46.169.710 


56.391.520 


483.000 
3.996.400 


51.690 
16.599.600 
15.313.200 


36.429.890 


436.400 
371 491.760 
2.197.360 
30.769.770 
10.653.510 
227.380 


44.38S.210 


571.706 
801.336. 580 


7.010 


47:.617.500 
62.184 
2.315.885 
33.945.094 
86.659.850 
63.335.453 
85.269.259 


48.525.407 


185.732.896 
56.394.520 
36.429.899 
41.388.210 


1.625.624.474 


Co 


Et 


TS 
& 
533 | 
59.7 
| 
| 53-13 
| a] 
| 
| 
| 94-12 
Mats- 457.327 al 
91-02 1.761.019 R 
01-61 5.924.423 
| 
| 
| 
| 
| 
290 
| 
| 
| 
| 
| = 
| 
| 
| Fri 
| 
| 
9 
| = 
9 
| 
à 
— 
V 
de 
cab 
ann 
| 
| A 
| 
| 
1 
| 


2 Juin 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4983 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1961, un crédit de 400.000 NF 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. : 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 400.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1961. 

Le ‘ninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
TABLEAU A 
CRÉDITS 
SERVICES 
< annulés. 
Nouveaux francs. 
Armées, 
SECTION AIR 
Constructions aéronautiques. — Subventions..! 36-71 200.000 
SECTION GUERRE 
Eludes et expérimentations techniques........ 31-91 409.000 
SECTION MARINE 
Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrulement.| 31-91 100.000 
400,000 
TABLEAU B 
= 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
Industrie. 
Subvention à l'école supérieure d'électricité..l 36-21 400.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 

Art. 1°, — Est annulé, sur 1961, un crédit de 745.047 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dañs le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 745.047 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


lTABLEAU A 


SERVICE & [CRÉDIT ANNULÉ 


Nouveaux francs. 
Industrie. 
Salaires du personnel ouvrier.......... 715.047 


\ TABLEAU B 


SERVICE Ë CRÉDIT OUVERT 
8 


Nouveaux  franes. 
Industrie. 


Subvention à l'institut national de recherche 
chimique appliquée... 36-31 715.047 


Montant de l'emprunt à lots 5 p. 100 1961 du Crédit national. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 4 mai 1961 relatif à l'émission d’un emprunt par 
le Crédit national, et notamment son article 1°, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le montant de l'emprunt que le Crédit national a été 
autorisé à émettre par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, en date du 4 mai 1961, est fixé définitivement 
à 550 millions de nouveaux francs. 

Cet emprunt est divisé en onze tranches de 50 millions de 
nouveaux francs. 

Dans chacune des onze tranches, les titres seront numérotés de 
0.000.001 à 0.250.000 

Les titres appartenant à une même tranche seront désignés par 
une lettre de l’alphabet A, B, C, D, E, F, G, H, L J et K. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 27 mai 1961, M. Campergue (Hubert), bri- 
gadier chef des douanes, a été placé en service détaché, pour la 
durée de son stage et à compter du 1° février 1961, auprès du 
ministère de l’agriculture, pour exercer les fonctions de contrôleur 
stagiaire des lois sociales en agriculture. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-544 du 31 mai 1961 relatif à la participation 
de l'Etat aux chärges sociales afférentes aux rémunérations 
perçues par les maîtres des établissements d'enseignement 
privés placés sous le régime de l'association. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports 
entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés : 

Vu le décret n° 60-389 du 22 avril 1960 relatif au contrat 
d'association à l’enseignement public passé par les établissements 
d'enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement (personnel et matériel) des classes 
sous contrat d'associations, notamment son article 6, 


———— 
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Décrète : 
Art. 1”. — Les charges sociales visées à l’article 6 du décret 
n° 60-745 du 28 juillet 1960 et afférentes aux rémunérations 
ana par les maîtres liés à l'Etat par contrat, ainsi que par 
es auxiliaires, donnant leur enseignement dans les classes placées 
sous le régime de l'association, comprennent : 
1° Les cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents 
du warail et d'allocations familiales du régime général de sécurité 
sociale ; 
2° Les cotisations patronales à une institution de retraite 
fonctionnant dans les conditions des articles 43 et suivants du 
décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, et dont l'établissement 
d'enseignement a fait choix. 


Toutefois, la charge de l'Etat au titre des cotisations incom- 
bant normalement à l'employeur au profit de l'institution de 
retraite ci-dessus visée ne peut excéder celle qui résulterait de 
l'affiliation du personel intéressé au régime institué soit par 
le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié, soit par le 
décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 modifié. 

Les établissements sont autorisés à verser aux institutions de 
retraite une cotisation supplémentaire en vue de conserver aux 
intéressés des droits antérieurement acquis. Dans ce cas, une 
contribution particulière pourra être demandée aux familles 
sous le contrôle de l'administration. 

Art. 2. — Un arrêté conjoint du ministre du travail et du 
ministre de l'éducation nationale désignera dans les trois mois 
une institution ou union d'institutions, parmi celles visées aux arti- 
cles 43 et suivants du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, chargée 
de percevoir les cotisations patronales et ouvrières au régime 
complémentaire de retraite et de les répartir entre les insti- 
tutions dont relèvent les intéressés. 

Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de l’éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mai 1961. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret n° 61-545 du 31 mai 1961 relatif à la participation 
de l'Etat aux charges sociales afférentes aux rémunérations 
perçues par les maîtres des établissements d’enseignement 
privés placés sous le régime du contrat simple. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports 
entre l'Etat et les établissements d’enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement (personnel) des classes sous 
contrat simple, 


Décrète : 

Art. 1°’. — Les charges sociales visées à l’article 5 du décret 
n° 60-746 du 28 juillet 1960 et afférentes aux rémunérations 
perçues par les maîtres salariés agréés donnant leur enseigne- 
ment dans les classes placées sous le régime du contrat simple 
comprennent : 

1° Les cotisations patronales d'assurances sociales, d'accidents 
du travail et d’allocations familiales du régime général de sécurité 
sociale ; 

2° Les cotisations patronales à une institution de retraite 
fonctionnant dans les conditions des articles 43 et suivants du 
décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié. 

Toutefois, la charge de l'Etat, dans le remboursement des 
cotisations patronales en matière de retraite complémentaire, 
ne peut excéder 50 p. 100 de celle qui résulterait, pour le per- 
sonnel intéressé, de son affiliation au régime institué soit par 
le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié, soit par le 
décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 modifié. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre du travail et du ministre de 
l'éducation nationale peut désigner une institution ou union 
d'institutions parmi celles visées aux articles 43 et suivants du 
décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 chargée de percevoir les coti- 
sations patronales et ouvrières au régime complémentaire de 
retraite et de les répartir entre les institutions dont relèvent 
les intéressés. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 61-541 du 1‘ juin 1961 relatif à la participation de 
l'Etat à la réparation des dommages causés aux biens privés 
dans les départements victimes de l'ouragan du 4 mai 1961. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, 
du ministre de l’industrie, du ministre de la construction et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 11 (1°) et 25 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1961, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les conditions et dans les limites prévues 
par le présent décret, l'Etat participera à la réparation des 
dommages causés par l’ouragan du 4 mai 1961 dans les com- 
munes énumérées en annexe. - 


Art. 2. — Les propriétaires de biens sinistrés acquis posté- 
rieurement à la date du sinistre ne pourront pas prétendre au 
bénéfice des dispositions du présent décret au titre de ces biens 
à moins qu'ils n’aient été acquis par transmission successorale. 

Sont exclus des dispositions du présent décret les dommages 
causés au domaine public des collectivités locales et des per- 
sonnes morales de droit public. 


Art. 3. — Dans chäque département, le préfet statuera sur 
les demandes des sinistrés, après avis d’une commission spéciale 
dont la composition et le fonctionnement seront arrêtés par 
décision interministérielle. 

Cette commission instruira les demandes, appréciera le montant 
des dommages subis et fera des propositions quant aux conditions 
de “Rae chaque sinistré pourra bénéficier du présent 

et. 

La commission tiendra compte de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble et, éventuellement, des 
secours qu’il aura déjà reçus ainsi que des concours en nature 
ou des travaux dont, au lendemain du sinistre et en raison de 
l'urgence, il aura obtenu le bénéfice. 

Art. 4 — Les propriétaires de biens sinistrés qui peuvent 
prétendre au bénéfice du présent décret doivent, dans un délai 
de deux mois, faire connaître par une déclaration à la mairie 
de leur commune la nature et la composition de leurs biens dé- 
truits ou endommagés ainsi que leur valeur à la date du sinistre. 

Le maire délivre un récépissé aux intéressés et transmet les 
déclarations, accompagnées de son avis, au préfet dans un délai 
maximum de quinze jours. 

Art. 5. — Est autorisé l’ordonnancement sur le chapitre 37-95 
(Dépenses accidentelles) du budget des finances et des affaires 
économiques (1: Charges communes) d’une somme de 5 mil- 
lions de nouveaux francs au profit du compte d’affectation spé- 
ciale Fonds de secours aux victimes des sinistres et calamités. 

Art. 6. — Est ouvert au compte d’affectation spéciale Fonds 
de secours aux victimes de sinistres et calamités un crédit de 
5 millions de nouveaux francs. 
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Art. 7. — Pour la reconstruction ou la réparation de leurs im- 
meubles à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endomma- 
gés, les propriétaires sinistrés pourront, dans les conditions et 
dans les limites précisées aux articles 9 et 10 ci-dessous, contracter 
des prêts spéciaux et obtenir de l’Etat des bonifications d’an- 
nuités pour l’amortissement de ces prêts. 


Art. 8. —— Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la 
reconstruction ou de la réparation, mais il pourra être majoré 
éventuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par 
l'obligation de la reconstruction sur un autre emplacement. 


Art. 9. — L'octroi de la bonification et son taux seront, 
compte tenu de la situation personnelle du sinistré et selon 
la nature et l'importance du dommage subi, fixés dans les condi- 
tions suivantes : 


1° Pour un prêt ou la partie d'un prêt dont le montant ne 
dépassera pas 40.000 NF, l'Etat pourra accorder : 


a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser 
: la eur de l'emprunteur un taux d'intérêt égal à 
P. ; 
b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 50 p. 100 du capital prêté. 


2° Pour la partie du prêt qui excédera 40.000 NF et ne dépas- 
sera pas 120.000 NF, l'Etat pourra accorder une bonification 
d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la charge de l’emprun- 
teur un taux d'intérêt égal à 3 p. 100. 

Pour la partie du prêt supérieure à 120.000 NF, il ne pourra 
pas être alloué de bonifications d'intérêt. 


Art. 10. — Les propriétaires sinistrés, qui reconstruiront ou 
répareront leurs immeubles à usage d’habitation sans recourir 
aux prêts spéciaux prévus à l’article 9, pourront recevoir de 
l'Etat des allocations payées sous forme d’annuités égales et 
tage équivalant à celui consenti aux emprunteurs pour le rem- 
boursement du capital. 


Art. 11. —— Le fonds national d'amélioration de l'habitat est 
autorisé à prêter son concours pour l'exécution des opérations 
prévues aux articles ci-dessus. 


Art. 12. — Les travaux de réparation effectués grâce au 
bénéfice des dispositions du présent décret ne donneront pas 
lieu à l'octroi de l'aide du fonds national d'amélioration de 
l'habitat telle qu’elle est définie par les articles 291 à 302 du 
code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Art. 13. — Le propriétaire d’une exploitation agricole sinistrée 
pourra opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la répa- 
ration des immeubles soumis à la législation relative à l’habitat 
rural, pour le bénéfice des dispositions prévues aux articles 9 
et 10 ou pour le bénéfice des dispositions des articles 180 à 
187 du code rural. 

S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions pré- 
citées du code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles 
relevant de la législation applicable à l'habitat rural pourront 
obtenir l'attribution d’une subvention en capital dont le taux 
maximum pourra être porté, compte tenu de la situation du 
sinistré et du dommage subi, à 50 p. 100 du dommage, sañs que 
son montant puisse excéder 40.000 NF. 

Le montant maximum de la subvention en capital est porté à 
60.000 NF pour les exploitations agricoles entièrement sinistrées. 


Art. 14. — La réparation des dommages causés aux récoltes, 
aux cultures et au cheptel mort ou vif aura lieu dans les condi- 
tions prévues aux articles 675 et suivants du code rural. 


Art. 15. — Pour la réparation des dommages professionnels, le 
Crédit national et la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel sont habilités à consentir aux industriels, commer- 
Çants, artisans ou membres de professions libérales sinistrés des 
prêts spéciaux destinés : 

1° A la réparation ou la reconstruction des immeubles pro- 
fessionnels, lorsque ces immeubles auront été endommagés à 
25 p. 100 au moins de leur valeur au moment du sinistre ; 

2° A la réparation ou à l'acquisition de matériel et à la recons- 
titution des stocks, lorsque l’une ou l’autre de ces catégories 
de biens aura été endommagée à 25 p. 100 au moins de leur 
valeur au moment du sinistre. 

Le montant de ces prêts, qui porteront intérêt au taux de 
3 p. 100, ne pourra excéder celui des dégâts subis. 

Le montant des prêts accordés par la caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel ne pourra excéder la somme 
de 250.000 NF par bénéficiaire. 


La durée de ces prêts pourra atteindre quinze ans au maximum. 


Art. 16. — Les demandes d'allocations ou de bonification 
d'intérêt susceptibles d’être présentées en application des arti- 
cles 9 (1, b), 10, doivent être adressées au préfet du lieu du 
sinistre, par l'intermédiaire du maire, dans le délai de deux 
mois. 


Les demandes de prêts spéciaux présentées par les gg < 
en application des articles 7, 13, 14 et 15 sont adressées, d’un 
part, au préfet selon la procédure définie à l’alinéa 1° ci-dessu 
d'autre part, suivant le cas, au Crédit foncier de France, 
Sous-Comptoir des entrepreneurs, au Crédit national, à la 


_ centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel ou aux 


caisses régionales de crédit agricole mutuel. 

Ces demandes, à l'exception de celles présentées en appli- 
cation de l’article 14, doivent être déposées dans un délai 
de six mois à compter de la publication du présent décret. 


Art. 17. — Le préfet, après avis de la commission, fixe le 
montant des allocations et subventions accordées aux sinistrés 
en application des articles 10 et 13 ainsi que le pourcentage 
de la participation de l'Etat au remboursement du capital à 
laquelle ils peuvent prétendre en application de l’article 9 (1, b). 

Il statue sur l'octroi de la bonification prévue à l’article 9, 
donne son avis sur les demandes de prêts présentées par les 
sinistrés en application des articles 7, 13 et 15 et fournit aux 
établissements prêteurs tous renseignements sur les dommages 
subis et sur la totalité des avantages accordés aux intéressés. 
Il est informé de la décision prise par ces établissements. 


Art. 18. — En matière d'immeubles bâtis, le préfet, après . 
avis de la commission, évalue le coût de la réparation ou de 
la reconstruction et tient compte de l'état d'entretien et du 
degré de vétusté de l'immeuble avant le sinistre. 

Ce coût est calculé d’après le prix forfaitaire des éléments 
qui le constituent, tel qu’il est fixé par le Bordereau général 
de prix forfaitaires annexé à l'arrêté du 22 octobre 1947 du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. A ce prix 
est appliqué le coefficient d'adaptation départemental en vigueur. 

Toutefois, si la faible importance des réparations ou la nature 
des dommages ne permet pas l’application du Bordereau géné- 
ral de prix forfaitaires à tous ou à certains de ces éléments, 
le coût de ceux-ci est calculé sur le montant contrôlé des travaux 
nécessaires à leur remise en état. 


. Art. 19. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’agriculture, le 
ministre de l'industrie, le ministre de la construction et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1‘ juin 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ANNEXE AU DÉCRET DU 1°' JUIN 1961 RELATIF À LA PARTICIPATION DE 
L'ETAT A LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS AUX BIENS PRIVÉS DANS 
LES DÉPARTEMENTS VICTIMES DE L'OURAGAN DU 4 MA! 1961 


Département du Calvados. 
Arrondissement de Caen. 


Canton de Bourguébus. — Chicheboville, Garcelles-Secqueville. 
Canton d’Evrecy. — Hamars. 
Canton de Villers-Bocage. — Bonnemaison. 


Arrondissement de Lisieux. 

Canton de Cambremer, — Cambremer, Valsemé. 

Canton de Lisieux (1°). — Le Pin. 

Canton de Lisieux (2°). — Saint-Pierre-des-Ifs. 

Canton de Pont-l’Evêque. — Beaumont-en-Auge, Coudray-Rabut, 
Drubec, Reux, Saint-Etienne-la-Thiellaye, Saint-Martin-aux-Char- 
trains. 

Arrondissement de Vire. 

Canton d’Aunay-sur-Odon. — Danvou, le Plessis-Grimoult. 

Canton du Bény-Bocage. — Beaulieu, Etouvy, la Graverie, Mont. 
chauvet. 

Canton de Condé-sur-Noireau. — Lénault, Saint-Jean-le-Blanc. 

Canton de Saint-Sever-Calvados. — Champ-du-Boult, Saint-Manvieu- 
Bocage, Saint-Sever-Calvados. 


961 
re de 
anion 
ts du 
coti- 
e de 
nces, 
nm de 
rivés | 
61. 
ture, 
et du 
jan- 
 ; 
annu- 
des 
>0sté- 
re au 
biens 
orale. 
nages 
per- 
à sur j | 
sciale 
ntant 
itions 
le du 
ature 
m de 
uvent 
délai 
nairie 
dé- 
istre. 
et les 
délai 
37-95 
faires 
y) mil- 
spé- 
tés. 
Fonds 
lit de 


4986 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Juin 1961 


Canton de Vassy. — Burcy, le Désert, Montchamp, Presles, Saint- 
Charles-de-Percy. 


ne de Vire. — Coulonges, Saint-Martin-de-Tellevende, Vaudry, 


Département de l'Eure. 


Arrondissement d’'Evreux. 


Canton de Damville. — Manthelon, le Sacq, Villez-Champ-Dominel. 


Canton d’Evreux-Sud. — Evreux, les Baux-Sainte-Croix, le Plessis- 
Grohan. 


Arrondissement de Bernay. 


Canton de Cormeilles. — Cormeilles, la Chapelle-Bayvel, Epaignes, 
Saint-Pierre-de-Cormeilles, Saint-Sylvestre-de-Cormeilles. 
Canton de Pont-Audemer. — Campigny, Corneville-sur-Risle, Manne- 


ville-sur-Risle, Saint-Paul-sur-Risle, Selles, Tourville-sur-Pont-Aude- 
mer. 


Canton de Routot. — Hauville, la Haye-Aubrée, la Haye-de-Routot, 
Routot, Valletot. 


Département d’Eure-et-Loir. 


Arrondissement de Chartres. 


Canton d’Auneau. — Sainville. 
Canton de Voves. — Boisville-la-Saint-Père, Ouarville, Réclainville. 


Département de la Manche. 


Arrondissement d’Avranches. 


Canton de Barenton, — Ger. 

Canton d’Isigny. — Isigny, le Buat, le Mesnil-Bœufs, le Mesnil-Thé- 
bault, les Biards, Montgothier, Montigny, Naftel. 3 

Canton de Juvigny. — Bellefontaine, Chasseguey, Chérencé-le-Roussel, 
Juvigny, la Bazoge, le Mesnil-Adelée, le Mesnil-Rainfray, le Mesnil- 
Tôve, Reffuveille. 

Canton de Mortain. — Fontenay, Romagny, Saint-Clément, Saint- 
Barthélemy. 

Canton de Saint-Hilaire-du-Harcouët. — Chévreville, Martigny, Milly, 
le Mesnillard, Parigny, Saint-Hilaire-du-Harcouët, Saint-Martin-de- 
Landelles, Virey. 

Canton de Saint-James. — Carnet. 

Canton de Saint-Pois. — Boisyvon, Saint-Martin-le-Bouillant, Saint- 
Michel-de-Montjoie. 

Canton de Sourdeval. — Beauficel, Brouains, Saint-Martin-de-Chau- 
lieu, Sourdeval, Vengeons. 


Département de la Seine-Maritime. 


Arrondissement de Rouen. 


Canton de Clères. — Eslettes, Monville. 

Canton de Duclair. — Ambourville, Anneville-sur-Seine, Bardouville, 
Berville-sur-Seine, Duclair, Hénouville, Heurteauville, Jumièges, le 
Mesnil-sous-Jumièges, le Trait, Yainville, 

Canton de Maromme. — Le Houlme, Malaunay, Pissy-Pôville, Rou- 
mare, Saint-Jean-du-Cardonnay, la Vaupalière. 

Canton de Pavilly. — Barentin, Fresquienne. 


Interdiction d'une publication étrangère. 


Le ministre de l’intérieur, 
Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


presse, modifié par le décret du 6 mai 1939 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication intitulée Nation-Europe (Nation-Belgique), boîte 
postale n° 9, 33, chaussée de Charleroi, Saint-Gilles 1, Bruxelles 
(Belgique), sont interdites sur l’ensemble du territoire. 


Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 mai 1961. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-542 du 31 mai 1961 relatif à une aide temperaire 
de trésorerie à des 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éce- 
nomiques, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d'enseignement privés ; 

ke pi subséquents, et notamment le décret n° 60-745, 
article 


Décrète : 


Art. 1°. — Un versement de 100 NF par élève à titre d'aide 
temporaire et imputable sur les crédits ouverts au budget du 
ministre de l'éducation nationale pour l'application de la loi 
du 31 décembre 1959 susvisée sera alloué aux établissements 
qui en solliciteront le bénéfice, sous la double condition d'avoir 
présenté une demande régulière de contrat et de fournir la garan- 
tie définie à l’article 4 ci-après. 


Art. 2. — En ce qui concerne les ‘établissements de second 
degré ou d'enseignement technique ayant sollicité un contrat 
d'association, le montant de l’aide est déterminé d’après les 
effectifs réels au 1°’ janvier 1961 qui font l’objet d’une décla- 
ration du chef d'établissement auprès du préfet du département. 

Le remboursement devra être effectué au plus tard le 31 dé- 
cembre 1961, soit par précompte sur la subvention due en exécu- 
tion du contrat d'association pour frais de fonctionnement maté- 
riel, soit, à défaut de précompte, sur ordre de versement émis 
par le préfet. 

Toutefois, les établissements qui auraient fait appel à la date 
susvisée d’un refus opposé à leur demande pourront obtenir 
du préfet un sursis de remboursement. 

Art. 3. — En ce qui concerne les établissements du premier 
degré ayant sollicité un contrat simple, ainsi que les cours 
complémentaires qui ont été autorisés à titre exceptionnel à 
conclure un contrat simple pour l'année scolaire 1960-1961, 
le montant de l’aide est calculé d’après les derniers effectifs 
fournis par les établissements pour l'application de la loi du 
28 septembre 1951. 


Le remboursement sera effectué au plus. fs tard le 31 décembre . 


1961 sur ordre de versement émis par le préfet. 

Les établissements qui auront fait appel du refus opposé à 
leur demande pourront obtenir du préfet un sursis de rembour- 
sement. 

Art. 4. —— Pour percevoir l’aide visée ci-dessus; les établisse- 
ments doivent produire au préfet une caution personnelle et soli- 
daire garantissant le remboursement du montant de l’aide 
accordée. 

L'engagement de la caution personnelle et solidaire doit être 
établi selon le modèle annexé au présent décret. Ce modèle 
comporte l'engagement de rembourser à l'Etat, sur ordre du 
préfet, la somme garantie, et cela sans pouvoir différer le 
paiement ou soulever de contestations pour Re motif que 
ce soit. 

Sont habilités à se porter caution pahntaitslle et solidaire : 

Les organismes agréés dans les conditions fixées par le décret 
du 12 décembre 1936 modifié concernant l’application des arti- 
cles 9 et 10 du décret du 30 octobre 1935 relatif au financement 
des marchés de l'Etat et des collectivités publiques ; 

En ce qui concerne les établissements visés à l’article 3, tout 
autre organisme agréé par le préfet ; notamment les fédérations 


départementales d’A. P. E. L. et les associations diocésaines sont 


agréées de plein droit. 

Dans ce cas, l'engagement de la caution ne reprend pas le 1° du 
modèle annexé au présent décret. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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ANNEXE 


CAUTION PRODUITE EN GARANTIE DE L’AIDE FINANCIÈRE ACCORDÉE PAR L'ÉTAT 
(Décret n° 61-542 du 31 mai 1961.) 


1° Certifie — certifions — que (3) 
a été agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1936, modifié par le décret n° 57-63 du 19 janvier 
1957, que cet agrément n’a pas été révoqué, que (3) 
des dépôts et consignations, en date du 
suivant récépissé n° 
le cautionnement de 100.000 NF prévu par le ‘décret susvisé et que 
ce cautionnement n’a pas été restitué. 


2° Déclare — déclarons — garantir, dans les conditions prévues 
par les articles 2011 et suivants du code civil, le remboursement à 
l'Etat de la'somme de. (chiffres 
au titre de l’aide financière prévue par le décret n° 61-542 du 
31 mai 1961. 


3° M’engage — nous engageons — à effectuer sur ordre de 
l'administration intéressée, sans pouvoir différer le paiement ou 
soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, le rem- 
boursement de la somme garantie. 


(1) Noms et prénoms du ou des signataires. 
(2) Raison sociale et adresse de l’établissement bancaire. 
(3) Raison sociale de létablissement bancaire. 

(4) Nom et adresse de l'établissement d’enseignement. 


Budget du centre national de la recherche scientifique pour 1960. 


Par arrêté du ministre de l’éducation nationale et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 9 mai 1961, les 
recettes et les dépenses du budget primitif pour l’exercice 1960 du 
centre national de la recherche scientifique sont augmentées d’une 
somme de 5.503.238,12 NF. 


Délégation de pouvoirs. 


Par arrêté du 25 mai 1961 : 


Le service départemental du ministère de la construction est 
désigné, dans le département des Basses-Alpes, comme service 
constructeur pour les investissements immobiliers visés à l’article 2 
de l'arrêté du 26 juin 1959 modifié, en remplacement du service 
départemental des ponts et chaussées. 

Le directeur départemental de la construction des Basses-Alpes 
est désigné pour la réalisation de ces investissements comme ordon- 
nateur et « personne responsable des marchés » au sens de l’article 1°" 
du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, en remplacement de l’ingénieur 
en chef des ponts et chaussées. 

J Il ne apporté aucune autre modification à l'arrêté du 9 décem- 

re 


Conseil d'administration de l'école normale supérieure 
de Fontenay-aux-Roses. 


Par arrêté en date du 25 mai 1961, sont nommés membres du 
cs) d’administration de l’école normale supérieure de Fontenay- 
aux-Roses : 


Membres de droit. 


MM. Capdecomme, directeur général de l’enseignement supérieur. 
Sarrailh, recteur de l’académie de Paris. 
Coulomb, directeur général du centre national de la recherche 
scientifique. 
Capelle, directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires. 


Mre: Maugendre, directrice de l’école normale supérieure. 
Lemaire, administrateur civil, chargée de la coordination des 
services financiers à l’enseignement supérieur. 
Martinet, secrétaire général de l’école normale supérieure. 
Ferat, intendante universitaire. 
MM. le docteur Blanc, médecin. ” 
Levrat, architecte. 


Membres nommés. 


M'e Hirtz, présidente de l’association des anciennes élèves de l’école 
normale supérieure de Fontenay. 
MM. Clozier, inspecteur général de l'instruction publique honoraire. 
Depreux, ancien ministre, ancien député et ancien maire de 
Sceaux. 


Membres élus. 


MM. Prévost, professeur. 
Piganiol, professeur. 

M''e: Biard, professeur adjoint. 
Oulriou, professeur adjoint. 
Dalibert, élève. 

Lagarde, élève. 
M. Lamaze, agent de service. 


Conseil d’administration de l'école normale supérieure 
du boulevard Jourdan. 


Par arrêté en date du 25 mai 1961, sont nommés membres du 
Case d’administration de l’école normale supérièure du boulevard 
ourdan : 


Membres de droit. 


MM. Capdecomme, directeur général de l’enseignement supérieur. 
Sarrailh, recteur de l'académie de Paris. 
Coulomb, directeur général du centre national de la recherche 
scientifique. 
Capelle, directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires. 
M"°* Durry, directrice de l’école normale supérieure du boulevard 
Jourdan. 
Lemaire, administrateur civil, chargée de la coordination des 
services financiers à l’enseignement supérieur. 
Mites Chenot, sous-directrice de l’école normale supérieure du boule- 
vard Jourdan. 
Renaut, intendante universitaire. 
Barat et Père, surveillantes générales à l’école normale supé- 
rieure du boulevard Jourdan. 
MM. le docteur Beauvais, médecin. 
Crevel, architecte. 


Membres nommés. 


M'ie Courtin, président de la Société des anciennes -élèves de l’école 
normale supérieure du boulevard Jourdan. 
MM. Henri Mondor, membre de l’Académie française. 
Jean Terray, directeur général de l’Union européenne indus- 
trielle et financière. 


Membres élus. 


M'e Lods, professeur. 
Lucasson, professeur. 
Viguier, agrégée préparatrice. 
Maillard, agrégée préparatrice. 
Me Serre, directrice de laboratoire. 
Pognan, élève. 
Cercelet, élève. 
M. Baylac, agent. 


Liste au concours d'agrégation de médecine 
de pharmacie (section Parasitologie). 


— 


Par arrêté du 31 maï 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Capron, Golvan, Jarry, Lapierre, Mme Rouget, M. Vermeil, 
6-0 +- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 29 mai 1961 prorogeant l'exploitation en régie directe 
e l'ancien réseau des voies ferrées d'intérêt local de la Haute- 
enne. 


Par décret en date du 29 mai 1961, le département de la Haute- 
Vienne est autorisé à poursuivre, dans les conditions fixées par le 
cahier des charges annexé au présent décret, l’exploitation en régie 
directe de l’ancien réseau des chemins de fer départementaux de 
la Haute-Vienne, autorisée à titre provisoire par le décret du 
21 avril 1949. 

Un arrêté conjoint des ministres des travaux publics, de l’intérieur 
et des finances déterminera les détails de lorganisation adminis- 
trative et financière de l’exploitation en régie, notamment en ce qui 
concerne les fonds de réserve et de roulement. 


Décret du 29 mai 1961 portant déclassement de la section Salon— 


Saint-Cannat de la ligne d'intérêt général de Salon à la Calade- 


Eguilles. 


Par décret en date du 29 mai 1961, est déclassée, entre les 
P. K. 2,750 et 21,500, la section Salon—Saint-Cannat de la ligne d’in- 
térêt général de Salon à la Calade-Eguilles. 


Décret du 29 mai 1961 purent approbation des plans des surfaces 
submersibles de la vallée de la rivière la le, dans le dépar- 
tement des Vosges. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 du code 
des voies navigables et de la navigation intérieure, telles que ces 
dispositions ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’administration 

blique pour l’application des dispositions codifiées aux articles 48 

51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le décret n° 60-358 
du 9 avril 1960, notamment l’article 4 ainsi conçu: « Le plan est 
approuvé par un décret rendu en Conseil d'Etat, sur le rapport du 
ministre des travaux publics et après avis des ministres intéressés » ; 

Vu la décision du ministre des travaux publics en date du 1°" mai 
1939 désignant, conformément aux prescriptions de l'article 1‘' 
du décret du 20 octobre 1937 modifié, l’ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département des Vosges pour l’étude des mesures 
à prendre en vue d’assurer le libre écoulement des eaux en temps 
de crue en ce qui concerne la rivière la Moselle, dans le département 
. des Vosges, et approuvant le sectionnement des plans des zones 
submersibles pour cette rivière ; 3 

Vu les pièces de l’enquête ouverte, en ce qui concerne la rivière 
la Moselle, dans le département des Vosges, en exécution de l'arrêté 
préfectoral du 2 juin 1959, pris conformément aux dispositions de 
l'article 3 (alinéa 1‘) du décret du 20 octobre 1937 modifié ; 

Vu l'avis du préfet des Vosges en date du 28 avril 1960 faisant 
suite à la conférence ouverte entre les services intéressés, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octo- 
bre 1937 modifié ; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 24 janvier 1961; 

Vu l’avis du ministre de la construction en date du 16 février 1961, 
ensemble l’avis de la commission départementale d’urbanisme des 
Vosges en date du 11 mars 1960 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont approuvés, tels qu’ils sont annexés au présent 
décret, les plans des surfaces submersibles de la vallée de la rivière 
la Moselie, dans le département des Vosges, établis par les ingé- 
nieurs du service des ponts et chaussées du département des 
Vosges et soumis à l’enquête prescrite par l’arrêté préfectoral sus- 
visé du 2 juin 1959, 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Décret du 29 mai 1961 déterminant les dispositions techniques 
applicables dans les parties submersibles de la rivière la Moselle 
dans le département des Vosges. 


_Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 du code 
des voies navigables et de la navigation intérieure, télles que ces 
—— yaunted ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application des dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le 
décret n° 60-358 du 9 avril 1960 ; 

Vu la décision du ministre des travaux publics en date du 
1°" mai 1939 désignant, conformément aux prescriptions de Var. 
ticle 1° du décret du 20 octobre 1937 modifié, l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département des Vosges pour 
l'étude des mesures à prendre en vue d’assurer le libre écoulement 
des eaux en temps de crue en ce qui concetne la rivière la Moselle, 
dans le département des Vosges, et approuvant le sectionnement 
des plans des zones submersibles pour cette rivière ; 

Vu les pièces de l’enquête ouverte, en ce qui concerne la rivière 
la Moselle, dans le département des Vosges, en exécution de l’arrêté 
préfectoral du 2 juin 1959, pris conformément aux dispositions de 
l’article 3 (alinéa 1°) du décret du 20 octobre 1937 modifié ; 

Vu lavis du préfet des Vosges en date du 28 avril 1960 faisant 
suite à la conférence ouverte entre les services intéressés, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 
20 octobre 1937 modifié, ensemble l'avis de la commission départe- 
mentale d'urbanisme des Vosges en date du 11 mars 1960 ; 

Vu le décret du 29 mai 1961 portant approbation des plans des 
surfaces submersibles de la vallée de la rivière la Moselle, dans 
le département des Vosges ; 


Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont déterminées dans les conditions ci-après et en ce 
qui concerne les zones submersibles de la vallée de la rivière la 
Moselle, dans le département des Vosges, telles que ces zones sont 
définies par les plans approuvés par décret en date de ce jour : 


1° Les constructions, clôtures et plantations qui ne sont pas sus- 
ceptibles de faire obstacle à l’écoulement des eaux ou de restreindre 
d’une manière nuisible le champ des inondations et qui, par suite, 
ne sont pas soumises à la déclaration préalable prévue à l’article 50 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure ; 

2° Les constructions qui, soumises à déctaration, seront, en prin- 
cipe, autorisées. 


Pour l’application du présent règlement, le lit majeur de la rivière 
la Moselle est divisé en deux zones : 


La zone A, dite de grand débit, teintée en rose sur les plans des 
surfaces submersibles ; 

Rs zone B, dite complémentaire, teintée en vert sur les mêmes 
plans. 


Art. 2. — Dans la zone B, les constructions d’une superficie au 
plus égale à 10 mètres carrés, et dont la plus grande dimension 
n’excède pas 4 mètres, ne sont pas soumises à déclaration. 

Dans cette zone, les constructions d’une superficie égale ou 
supérieure à 10 mètres carrés qui ne comportent, entre le niveau 
du sol et celui qu’atteignent les crues, que des piliers isolés sont 
soumises à déclaration mais seront en principe autorisées. Le péti- 
Lg sera informé par l’administration du niveau atteint par 
es crues. 


Art. 3. — Dans la zone A, les clôtures à 3 fils au maximum, 
avec poteaux espacés d’au moins 3 mètres, sans fondation faisant 
saillie sur le sol naturel, ne sont pas soumises à déclaration. 

Dans la zone B, les clôtures dont les parties ajourées 
ont une surface au moins égale aux deux tiers de la surface 
totale de la clôture ne sont pas soumises à déclaration. Toutefois, 
la déclaration est exigée pour les murs et les haies. 


Art. 4 — Dans la zone A, ne sont pas soumises à déclaration : 


a) Les cultures annuelles dont la hauteur au-dessus du sol est 
normalement inférieure à 1 mètre ; 


b) Sous réserve des servitudes imposées dans l'igérêt de la 


navigation, les plantations de files d’arbres en crête de berge, 


à l’exclusion des acacias et des bois de taillis et à condition d’empé- 
cher leur extension par drageons. 


Dans cette zone, seront en principe autorisées les plantations 
d’arbres espacés d’au moins 6 mètres, à la condition expresse qu’ils 
soient régulièrement élagués jusqu’à 1 mètre au moins au-dessus 
des plus hautes eaux et que le sol entre les arbres reste bien 
dégagé. 

Dans la zone B, les plantations, à l'exception des bois taillis, ne 
sont pas soumises à déclaration. . 
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Art. 5. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


robation des plans des surfaces 


Décret du 29 mai 1961 partent a 
vière la Meurthe, dans le dépar- 


submersibles de la vallée de la 
tement des Vosges. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, telles que ces 
TT YEMS ont été modifiées par -le décret n° 60-357 du 9 avril 

Vu le décret du 20 octobre 1937 pu règlement d’administra- 
tion publique pour application dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le 
décret n° 60-358 du 9 avril 1960, notamment l’article 4 ainsi conçu : 
« Le plan est approuvé par un décret rendu en Conseil d'Etat, 
sur le rapport du ministre des travaux publics, et après avis des 
ministres intéressés » ; 

Vu la décision du ministre des travaux publics en date du 8 juillet 
1958 désignant, conformément aux prescriptions de l’article 1° du 
décret du 20 octobre 1937 modifié, l’ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département des Vosges pour l’étude des mesures 
à prendre en vue d’assurer le libre écoulement des eaux en temps 
de crue en ce qui concerne la rivière la Meurthe, dans le départe- 
ment des Vosges, et approuvant le sectionnement des plans des 
zones submersibles pour cette rivière ; 

Vu les pièces de ge ur ouverte, en ce qui concerne la rivière 
la Meurthe, dans le département des Vosges, en exécution de 
l'arrêté préfectoral du 21 mai 1959, pris gg aux dispo- 
ans de l’article 3 (alinéa 1°) du décret du 
modifi 

Vu l'avis du dun des Vosges en date du 28 avril 1960 faisant 
suite à la conférence ouverte entre les services intéressés, Page» 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octo- 
bre 1937 modifi 

Vu Pavis du CERF de l'intérieur en date du 24 janvier 1961 ; 

Vu l’avis du ministre de la construction en date du 16 février 
1961, ensemble l’avis de la commission départementale d’urbanisme 
des Vosges en date du 11 mars 1960; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont approuvés, tels qu'ils sont annexés au présent 
décret, les plans des surfaces submersibles de la vallée de la rivière 
la Meurthe, dans le département des Vosges, établis par les ingé- 
nieurs du service des ponts et chaussées du département des 
Vosges, et soumis à l’enquête prescrite par l'arrêté préfectoral sus- 
visé du 21 mai 1959. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Décret du 29 mai 1961 déterminant les dispositions techniques 
applicables dans les parties submersibles de la rivière la Meurthe, 
dans le département des Vosges. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural; 


Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 du code des 
voies navigables et de la Aérisrticn intérieure, telles que ces dispo- 
sitions ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 


Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d'administration 
publique pour l’application des dispositions codifiées aux articles 48 


octobre 1937 


à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par Li décret n° 60-358 
du 9 avril 1960 ; 


Vu la décision du ministre des travaux publics en date du 8 juillet 
1958 désignant, conformément aux prescriptions de l’article 1°" du 
décret du 20 octobre 1937 modifié, l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département des Vosges pour létude des mesures à 
prendre en vue d’assurer le libre écoulement des eaux en temps 
de crue en ce qui concerne la rivière la Meurthe, dans le dépar- 
tement des Vosges, et approuvant le sectionnement des plans des 
zones submersibles pour cette rivière ; 


Vu les pièces de l'enquête ouverte en ce qui concerne la 


la Meurthe, dans le département des Vosges, en exécution de P 


préfectoral du 21 mai 1959 pris conformément aux dispositions 
de l’article 3 (alinéa 1°") du décret du 20 octobre 1937 modifié ; 


Vu l'avis du préfet des Vosges en date du 28 avril 1960 faisant 
suite à la conférence ouverte entre les services intéressés, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octobre 
1937 modifié, ensemble l'avis de la commission départementale 
d'urbanisme des Vosges en date du 11 mars 1960 ; 


Vu le décret du 29 mai 1961 portant pue des plans des 
surfaces submersibles de la vallée de la rivière la Meurthe, dans. 
le département des Vosges ; 


Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont déterminées dans les conditions ci-après et en 
ce qui concerne les zones submersibles de la vallée de la rivière 
la Meurthe, dans le département des Vosges, telles que ces zones 
sont définies par les plans approuvés par décret en date de ce jour : 

1° Les constructions, clôtures et plantations qui ne sont pas 
susceptibles de faire obstacle à l’écoulement des eaux ou de res- 
treindre d’une manière nuisible le champ des inondations et qui, 

r suite, ne sont pas soumises à la déclaration préalable prévue 
Te 50 du code des voies navigables et de la navigation 

eure ; 


2° Les constructions qui, soumises à cette déclaration, seront, 
en principe, auto 


Pour l'application du présent règlement, le lit majeur de la 
rivière la Meurthe est divisé en deux zones : 

La zone À, dite de grand débit, teintée en rose sur les plans des 
surfaces submersibles ; 


Li zone B, dite es teintée en bleu sur les mêmes 


Art. 2. — Dans la zone B, les constructions d’une superficie au 
plus égale à 10 mètres carrés, et dont la plus grande dimension 
n’excède pas 4 mètres, ne sont pas soumises à déclaration. F : 


Dans cette zone, les constructions d’une superficie égale ou supé- 
rieure à 10 mètres carrés qui ne comportent, entre le niveau du 
sol et celui qu’atteignent les crues, que des piliers isolés 7 The # 
mises à déclaration mais seront en principe autorisées. Le péti 
pe me ‘sera informé par l’administration du niveau atteint par 
es crues 


Art. 3. — Dans la zone À, les clôtures à 3 fils au maximum, avec 
poteaux espacés d’au 3 mètres, sans fondation faisant : 
saillie sur le sol naturel, ne sont pas soumises à déclaration. 


Dans la zone B, les clôtures dont les parties ajourées ont une 
surface au moins égale aux deux tiers de la surface totale de la 
élôture ne sont pas soumises à déclaration. Toutefois, la déclaration 
est exigée pour les murs et les haies. 


Art. 4 — Dans la zone A, ne sont pas soumises à déclaration : 


a) Les cultures annuelles dont la heuteue au-dessus du sol est 
normalement inférieure à 1 mètre ; 

b) Sous réserve des servitudes imposées à l'intérêt de la navi- 
gation, les plantations de files d’arbres en crête de berge, à l’exclu- 
sion des acacias et des bois taillis et à condition d'empêcher leur 
extension par drageons. 


Dans cette zone, seront en principe autorisées les plantations 
d’arbres espacés d’au moins 6 mètres, à la condition expresse 
qu’ils soient régulièrement élagués jusqu’à 1 mètre au moins 
au-dessus des plus hautes eaux et que le sol entre les arbres reste 
bien dégagé. 


Dans la zone B, les pee à l'exception des à < taillis, ne 
sont pas soumises à déclaration 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 61-543 du 29 mai 1961 modifiant le décret n° 53-354 
+ … avril 1953 instituant une commission interministérielle 
u sel. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des 
qu et des affaires économiques et du ministre de l’agri- 

ture, 

Vu le décret n° 53-354 du 21 avril 1953 instituant une commis- 
sion interministérielle du sel, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 2 et 3 du décret du 21 avril 1953 
susvisé sont modifiés comme suit : 

« Art. 2. — La commission est constituée des membres per- 
manents ci-après : 

« Deux ingénieurs généraux ou ingénieurs en chef des mines 
désignés par le ministre de l’industrie. 

« Le directeur des mines au ministère de l’industrie ou son 
représentant. 

« Le directeur général des prix au ministère des finances 
et des affaires économiques ou son représentant. 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l'agriculture ou son représentant. 

« Le directeur des industries chimiques au ministère de l’in- 
dustrie ou son représentant. 

« Art. 3. — Les personnes désignées ci-après ou leurs repré- 
sentants reçoivent l’ordre du jour de chaque séance et par- 
ticipent également aux travaux de la commission en qualité 
de membres pour les questions de leur compétence : 

« Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur. 

« Le directeur des affaires d'Algérie au ministère d'Etat chargé 
des affaires algériennes. 

« Le chef du service des mines de l'Algérie. 

« Le directeur général de la santé publique au ministère de la 
santé publique et de la population. 

« Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre au 
ministère du travail. 

« Le directeur général des douanes et droits indirects au 
ministère des finances et des affaires économiques. 

« Le directeur général des impôts au ministère des finances 
et des affaires économiques. 

« Le directeur des actions techniques (service de la répression 
des fraudes) au ministère de l’agriculture ». 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Décret du 29 mai 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Vienne à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi dÿ 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d'’in- 
dustrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Vienne en date du 1° mars 1961, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce et d’industrie de Vienne 
est autorisée à contracter un emprunt de 50.000 NF en vue de parti- 
ciper à la Société d'économie mixte de l’autoroute Lyon—Bourgoin 
—Chambéry. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d’assurances sur la vie. 


L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d’émisison et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur au 
taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l’émission, des conditions 

pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. L 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 

emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
rene À décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Dérogations au décret n° 57.340 du 15 mars 1957, modifié par le 
décret n° 60-1092 du 6 octobre 1960, fixant les règles d'installation 
et de fonctionnement pour les générateurs de vapeur ou d'eau 
chaude sous pression. 


Le ministre de l’industrie, : 


Vu le décret n° 57-340 du 15 mars 1957, modifié par le décret 
n° 60-1092 du 6 octobre 1960, fixant les règles d'installation et de 
fonctionnement pour les générateurs de vapeur ou d’eau chaude 
sous pression, notamment les articles 1°" et 2 et l’article 6 modifié ; 

Vu la demande du 14 novembre 1960 de la société Wanson tendant 
à déroger aux dispositions des articles 2 et 3 du décret susvisé en 
ce qui concerne la consistance des appareils de réglage des feux et 
de contrôle pour les générateurs de vapeur et les générateurs d’eau 
chaude Steambloc à conduite automatique et à chambre de combus- 
tion sous pression de sa fabrication ; 

Vu avis du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie du 
12 avril 1961, 


Arrête : 


Art. 1°, — Par dérogation aux dispositions du décret susvisé 
du 15 mars 1957, les générateurs de vapeur et les générateurs 
d’eau chaude Steambloc à conduite automatique construits par la 
société Wanson, 3, avenue Jean-Jaurès, à Arcueil (Seine), sont dis- 
pensés des appareils de réglage des feux et de contrôle prévus aux 
paragraphes 1, 2, 4 et 5 de l’article 2 et aux paragraphes 1, 2 et 4 de 
l’article 3 dudit décret, sous les réserves suivantes : 

1° Les générateurs de vapeur dont la vaporisation en régime nor- 
mal est supérieure à 5 t/h et les générateurs d’eau chaude pouvant 
consommer plus de-5.000 th/h doivent être munis d’un analyseur auto- 


. matique des fumées donnant au moins la teneur de celles-ci en gaz 


carbonique ou toute autre indication équivalente ; 

2° Si les générateurs de vapeur dont la vaporisation en régime 
normal est comprise entre 3 et 5 t/h ne sont pas munis d’analy- 
seurs automatiques des fumées, l'usager devra disposer d’un ana- 
lyseur de fumées portatif et un agent de l’entreprise devra être 
apte à utiliser cet appareil pour faire des contrôles périodiques de la 
composition des fumées. Ces contrôles devront être effectués au 
moins une fois par semaine et leur résultat noté sur le registre 
prévu à l’article 8 ($ 2) du décret du 15 mars 1957. 


Art. 2. — Le vice-président du comité consultatif de l’utilisation 
de l’énergie est chargé de l’application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 57-340 du 15 mars 1957, modifié par le décret 
n° 60-1092 du 6 octobre 1960, fixant les règles d'installation et de 
fonctionnement pour les générateurs de vapeur ou d’eau chaude 
sous pression, notamment les articles 1°" et 2 et l’article 6 modifié; 

Vu la demande du 18 avril 1961 de la Compagnie générale de 
travaux d'éclairage tendant à déroger aux dispositions de l’article 2 
du décret susvisé en ce qui concerne la consistance des appareils 
de réglage des feux et de contrôle pour les chaudières Vapor 
gg son fabriquées par la Société Vapor International Corporation 

e Chicago, 


Arrête : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions du décret du 15 mars 
1957 susvisé, les chaudières Vapor Clarkson construites par la Société 
International Corporation de Chicago et d’une capacité de produc- 
tion de vapeur inférieure à 1.500 kg/h sont dispensées des appareils 
+ ner prévus par les paragraphes 1°" et 2 de l’article 2 de ce 

cret. 


Art. 2. — Le vice-président du comité consultatif de l’utilisation 
de l'énergie est chargé de l’application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 mai 1961. l 
. Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 57-340 du 15 mars 1957, modifié par le décret 
n° 60-1092 du 6 octobre 1960, fixant les règles d'installation et de 
fonctionnement pour les générateurs de vapeur ou d’eau chaude 
sous pression, notamment les articles 1°" et 2 et l’article 6 modifié; 

Vu la demande du 26 décembre 1960 de la Société Babcock et 
Wilcox tendant à déroger aux dispositions de l’article 2 du décret 
susvisé en ce qui concerne la consistance des appareils de réglage 
des feux et de contrôle pour les chaudières « F. M.» et «S. F. M.» 
à conduite automatique de sa fabrication ; 

_ Vu l'avis du 12 avril 1961 du comité consultatif de l'utilisation 
de l'énergie, 


Arrête : 


Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions du décret susvisé du 
15 mars 1957, les chaudières «F. M.» et «S. F. M.», à conduite 
automatique, construites par la Société Babcock et Wilcox, 48, rue 
La Boétie, à Paris, sont dispensées des appareils de réglage des 
feux et de contrôle .prévus aux paragraphes 1°", 2, 4 et 5 de l’ar- 
ticle 2 dudit décret, sous les réserves suivantes : 

1° Les chaudières dont la vaporisation en régime normal est supé- 
rieure à 5 t/h doivent être munies d’un analyseur automatique des 
fumées donnant au moins la teneur de celles-ci en gaz carbonique 
ou toute autre indication équivalente; 

2° Si les chaudières dont la vaporisation en régime normal est 
comprise entre 3 et 5 t/h ne sont pas munies d’un analyseur auto- 
matique des fumées, l’usager devra disposer d’un analyseur des 
fumées portatif et un agent de l’entreprise devra être apte à utiliser 
cet appareil pour faire des contrôles périodiques de la composition des 
fumées. Ces contrôles devront être effectués au moins une fois par 
semaine et leur résultat noté sur le registre prévu à l’article 8 ($ 2) 
du décret du 15 mars 1957. 


Art. 2. — Le vice-président du comité consultatif de l’utilisation 
de l’énergie est chargé de l’application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Agrément d'un expert pour la visite des générateurs de vapeur 
ou d'eau chaude. 


Par arrêté du 27 mai 1961, est agréé pour la visite des générateurs 
de vapeur ou d’eau chaude prévue à l’article 1°" du décret n° 49-57 
du 22 avril 1949 modifié l’expert suivant : 

M. Philippe Agulhon, ingénieur à la Madeleine (Nord), sous 
réserve que l’activité de cet expert soit limitée aux installations 
thermiques de la Société des établissements Kuhlmann et des éta- 
blissements gérés par cette société. 

L’agrément ci-dessus est valable pour une durée de trois ans à 
partir de la date du présent arrêté. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Extension de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières de la Loire-Atlantique. 


Le ministre de l’agriculture, 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°° du code du travail, et 
notamment les articles 31j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I°° du code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de ta commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre 1°’ du code du travail, 


Arrête : 


Art, 1°. — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières de ia Loire-Atlantique, conclue 
à Nantes le 15 décembre 1960 entre, d’une part, le syndicat des 
exploitants forestiers et marchands de bois de la Loire-Atlantique 
et, d’autre part, l’union départementale des syndicats confédérés 
(C. G. T.), l’union départementale des syndicats ouvriers (C. F. T. C.) 
et le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles, sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
visée à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent 
arrêté, pour la durée restant à courir et aux conditions prévues 
par ledit texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la convention 
dont l’extension est prononcée en application de Particle 1°, 

Fait à Paris, le 26 avril 1961. 

HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 15 DECEMBRE 1960 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du traväil, entre les représentants des organi- 
sations professionnelles, les représentants patronaux agissant en 
vertu d’une délibération spéciale de leur syndicat, les représentants 
des salariés en vertu des dispositions statutaires de leur organisation, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


CHAPITRE Ie: 
Champ d'application. 


Art. 1°. — La présente convention fixe les rapports entre, d’une 
part, les apprentis et salariés, d’autre part, les exploitants forestiers, 
que ceux-ci possèdent ou non la propriété ou la jouissance du sol 
porteur des coupes. 

Relèvent également de la présente convention les salariés des 
annexes de l’exploitation forestière, ateliers, bureaux, magasins de 
vente, scieries, etc., ainsi que ceux qui, faisant partie du personnel 
de l’exploitation forestière, effectuent le chargement, le transport 
et le déchärgement, y compris le chargement des wagons dans les 
gares et ports d’expédition. 

Les travaux effectués par des entreprises à caractère industriel 
de sciage ou de transformation des produits forestiers ne sont pas 
régis par la présente convention. 


Art. 2. — Celle-ci s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 
particuliers ou les accords d'établissement lorsque ces usages, cou- 
tumes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux 
salariés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble 
des dispositions ci-après ou des prescriptions des textes relatifs au 
salaire minimum garanti applicable aux professions considérées. 


Art. 3. — La présente convention s'applique au travailleur occupé 
sur des chantiers ou coupes permanents ou temporaires situés 
sur le territoire du département de la Loire-Atlantique ou bien sur 
des chantiers ou coupes temporaires ouverts hors de ce départe 
ment dès lors que l’entreprise a son siège en Loire-Atlantique et 
que le travailleur y est domicilié. 


CHAPITRE II 
Durée, renouvellement, revision et dénonciation. 


Art. 4 — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend effet à dater du 1° octobre 1960. 

Elle restera en vigueur jusqu’à lintervention d’une nouvelle 
convention signée à la suite d’une demande en revision ou d’une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 
moment par l’une quelconque des parties. Elle doit être signifiée, 
par lettre recommandée, aux autres organismes signataires et à 
l'inspection des lois sociales. 

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d’y substituer. 

La commission mixte, constituée comme il est de règle, et convo- 
quée par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les 
modifications demandées dans les trente jours suivant la date d’expé- 
dition de la lettre recommandée susvisée. 

En tout état de cause, aux fins d’étude des salaires, la commission 
mixte est convoquée par l'inspection des lois sociales sans autre 
formalité, chaque année, au cours de la période du 1° au 30 sep- 
tembre et en tout cas plusieurs jours avant les ventes domaniales. 

Elle est également convoquée, aux mêmes fins et dans les mêmes 
conditions, dans le mois qui suit la publication au Journal officiel 
d’un texte modifiant la rémunération horaire minimum résultant de 
la réglementation relative au salaire minimum garanti, intéressant 
les exploitations visées par la présente convention. 


Art. 6. — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que 
la demande en revision. La commission mixte commence à étudier 
le texte de lafhouvelle convention proposée, dans les soixante jours 
qui suivent la date d’expédition de la lettre recommandée. 
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CHAPITRE 
Procédure conventionnelle de conciliation et d'arbitrage. 


Art. 7. — Les conflits collectifs nés à l’occasion de lexécu- 
tion, la revision ou la dénonciation de la présente convention 
sont portés devant la section agricole de conciliation de Loire- 
Atlantique, créée au sein de la commission régienale agricole de 
conciliation de Nantes. En cas de non-conciliation, la procédure de 
médiation est mise en œuvre. 

En cas d'échec de la médiation, le conflit est soumis a larbi- 
trage d'une commission composée du médiateur président, d’un 
agent de l'inspection des lois sociales et d’un agent de l’admi- 
nistration des eaux et forêts, Cette commission rend sa sentence à la 
majorité des voix. 

Si l’une des personnes visées au paragraphe précédent n’accepte 
pas de participer à l'élaboration de la sentence arbitrale, elle 
est remplacée par une autre choisie par les parties en accord 
et, à défaut d’accord et sur demande de l’un des contractants, 
désignée par le président de la commission régionale agricole de 
conciliation. La personne ainsi choisie ou désignée perçoit des 
honoraires et des indemnités de déplacements dans les mêmes 
conditions que les médiateurs désignés par le ministre de lagri- 
culture, étant entendu que la charge en est supportée pour moi- 
tié par le syndicat patronal et pour moitié par les syndicats de 
salariés, signataires de la présente convention. 


CHAPITRE IV 
Liberté syndicale et d'opinion. 


Art. 8. — Les parties contractantes reconnaissent le droit pour 
tous de s’associer et d’agir librement pour la défense collective de 
leurs intérêts professionnels. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 
le fait que leurs collaborateurs appartiennent ou non à un syn- 
dicat, exercent ou non des fonctions syndicales et à ne pas tenir 
compte de leurs opinions politiques, de leurs croyances religieuses 
ou de leur origine sociale ou raciale pour arrêter les décisions 
les concernant en matière d’embauchage, de conduite ou de répar- 
tition du travail, de mesures de discipline, de congédiement ou 
d'avancement. 

lis s'engagent également à ne faire aucune pression sur le per- 
sonnel en faveur de tel ou tel syndicat. 

Les salariés s'engagent de leur côté à ne pas prendre en consi- 
dération dans le travail les opinions de leurs camarades el leur 
appartenance ou non à tel ou tel syndicat. 


Art. 9. — Les organisations contractantes doivent veiller à la 
stricte observation des engagements ci-dessus et s’employer auprès 
de leurs ressortissants respectifs pour en assurer le respect intégral. 

Si l’une d’eiles conteste le motif de congédiement d’un sala- 
rié comme ayant été effectué en violation du droit syndical, tel 
qu’il vient d’être défini, les deux parties s’emploieront à recon- 
naître les faits et à apporter au cas litigieux une solution équi- 
table. Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les 
intéressés d'obtenir judiciairement réparation du préjudice causé. 


Art. 10. — D'une facon générale, les employeurs, salariés et 
apprentis s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 
27 avril 1956 tendant à assurer la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical 


CHAPITRE V 
Activités syndicales. — Délégués du personnel. 


Art. 11. —— En vue de faciliter la participation des salariés 
et des apprentis à la vie syndicale, des autorisations d’absences 
leur sont accordées pour assister aux séances : 

1° Des commissions mixtes instituées par la loi du 11 février 1950. 

L'organisation patronale signataire indemnise de leurs pertes de 
salaires les salariés forestiers participant aux travaux de la com- 
mission, ceci à raison de huit fois le salaire horaire afférent au 
coefficient 140 (personnel d’exploitation proprement dit) par réu- 
nion. En outre, elle rembourse auxdits salariés les frais corres- 
pondant à leur déplacement par le moyen de transport public le 
moins onéreux. 

2 a) Des commissions administratives ou contentieuses insti- 
tuées par voie législative ou réglementaire, sur présentation d’une 
convocation émanant de l’autorité compétente ; 

b) Des assemblées statutaires des organisations syndicales, sur 
présentation, dans un délai suffisant, d’une convocation émanant 
de celles-ci. Il est entendu que ces assemblées départementales, 
nationales ou internationales ne doivent pas être confbndues avec 
les réunions d’établissement concernant le personnel de l’entreprise. 


Les absences visées en a et b du présent alinéa 2° ne sont 
ni payées, ni indemnisées. Elles sont considérées comme temps 
de travail pour t’appréciation de la durée du congé payé légal et du 
montant de l’indemnité y afférente. 


Art. 12. — Toute demande de liberté présentée par les sala- 
riés en vue de lexercice de leurs activités syndicales et non 
provoquée par lun des metifs envisagés à Particle précédent doit 
être agréée si elle n’apporte pas de gêne sensible à la marche de 
l’entreprise ou de lexploitation. 

Pour l'application des dispositions du présent article et du pré- 
cédent, les salariés s'engagent à réduire au minimum les incon- 
vénients qui pourraient résulter pour l’employeur desdites dispo- 
sitions. 


Art. 13. — -Les dispositions législatives et réglementaires rela- 
tives aux délégués du personnel doivent être appliquées par tous de 
bonne foi. 


CHAPITRE VI 
Période d'essai. — Embauchage. —— Suspension de contrat. 


Art. 14. — Sauf accord entre les parties, tout engagement est 
conclu à l'essai. La durée de la période d’essai est fixée à six 
jours ouvrables s’il s’agit d’un agent d'exécution, vingt-cinq jours 
ouvrables s’il s’agit d’un contremaître de scierie, soixante-quinze 
jours ouvrables s’il s’agit d’un autre agent d’encadrement. En 
cas de séparation au cours ou à lissue de la période d'essai, le 
salarié peut prétendre, pour les journées travaillées, à la rémur- 
nération afférente à la catégorie d’emploi pour laquelle il a été 
embauché. 


Art. 15. — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste 
en place, son embauchage est considéré comme définitif. Il doit 
être constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le 
premier, signé par l’employeur, est remis au salarié; le second, 
signé par le salarié, reste dans les mains de l’employeur. 


Art. 16. — Cet acte précise obligatoirement la date d’effet du 
contrat, sa durée et, s’il s’agit de salariés payés au temps, la 
catégorie d'emploi du salarié et le coefficient afférent à l’emploi 
occupé au moment de la signature. 

I peut contenir d’autres clauses sous réserve qu’elles soient 
au moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la 
présente convention. Il sera modifié, chaque fois que de besoin, 
en accord entre les parties, notamment lorsqu'il y aura chan- 
2. de la catégorie professionnelle du salarié et de l’emploi à lui 
confié. 

Même s'ils doivent fournir leurs propres outils et travailler à 
leurs heures et à leur gré, les travailleurs rémunérés à la tâche, 
aux pièces ou à forfait, sauf s’ils sont des entrepreneurs jins- 
crits comme tels à la chambre de commerce ou des métiers, ne 
peuvent être engagés qu’en qualité de salariés. 

Sous réserve de dispositions expresses y stipulées, leur contrat 
de travail est réputé à durée déterminée, cette durée étant celle 
nécessaire pour l’accomplissement normal de la tâche dès lors qu’elle 
n’est pas précisée au contrat. 

Les tâcherons ne peuvent se faire remplacer ni aider par un 
ou plusieurs tiers dans l’exécution des travaux pour lesquels ils 
ont été engagés par un employeur sans l’assentiment de ce dernier. 

A défaut de cet assentiment, l’employeur susvisé est dégagé 
de toute obligation sociale ou autre au titre du ou des travail- 
leurs été par les tâcherons en contravention avec la ciause qui 
précède. 


Art. 17. — Lorsque l’entreprise cesse ou réduit temporairement 
son activité pour cause de force majeure, les effets des contrats 
de travail en eours sont simplemeni suspendus. 


Art. 18. — Toute interruption de travail résultant d’une mala- 
die ou d’un accident dont est victime le salarié rémunéré au 
temps, dès lors que sa durée est inférieure à six mois, ne peut 
constituer un motif légitime de rupture de contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période 
de six mois susvisée, le salarié malade ou accidenté a droit à être 
réintégré dans un emploi correspondant à son ancienne catégorie 
professionnelle, ceci sous réserve qu’il présente des capacités phy- 
siques suffisantes. 

Si l’indisponibilité du salarié, malade ou accidenté, dure plus 
de six mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. 
L'employeur qui désire user de cette faculté doit en prévenir le 
salarié au moins trente jours francs avant l’expiration de la période 
de six mois susvisée. : 

Si le contrat est rompu par l’employeur, la priorité d'embauche 
est accordée au travailleur pendant les six mois consécutifs à la 
guérison ou à la consolidation de la blessure. 

Le salarié désirant user de ce droit de priorité doit en informer 
l'employeur par lettre recommandée, L'employeur est tenu de l’aviser 
de toute vacance d'emploi correspondant à ses aptitudes. 

En cas d’accident du travail, les délais visés aux alinéas qui 
précèdent sont portés à douze mois. 
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Le remplaçant du salarié malade ou accidenté doit être averti 
le jour de l’embauche du caractère provisoire de son emploi. 

Mention en est faite sur l’acte constatant l’embauchage prescrit 
à l’article 15. 


Art. 19. — Les salariés saisonniers qui ne sont pas employés 
pendant douze mois consécutifs, dès lors qu’ils sont réembauchés 
l’année suivante dans le même établissement, gardent le bénéfice : 

De leur période d'essai ; 

De leur temps de présence et des avantages attachés à ce temps 
de présence. 


CHAPITRE VII 
Classification des emplois. — Salaires. 
Section I. — DÉFINITION DES CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 


Coefficients hiérarchiques. 
Salariés rémunérés au temps. 


Art. 20. — Les salariés payés au temps sont classés en catégories 
définies et affectées de coefficients hiérarchiques comme il est dit 
ci-après : 


L — AGENTS D'EXÉCUTION, DE L’'UN OU L'AUTRE SEXE, 
AGÉS DE DIX-HUIT ANS RÉVOLUS ET A CAPACITÉ PROFESSIONNELLE NORMALE 


A. — Personnel d'exploitation proprement dite. 
Pour mémoire (coefficient 100). 
1° 1'° catégorie (coefficient 110). 


Ouvrier d’entretien. — Travailleur se livrant à tous les travaux 
d’entretien de la forêt (fossés, chemins, etc.), aux plantations, au 
dégagement des jeunes plants, à la pose des grillages, ete 


2° 2° catégorie (coefficient 115). 


a) Bûcheron sans qualification spéciale et écorceur. — Tra- 
vailleur se livrant à l’abattage du bois de feu et de boulange, l’écor- 
çage, l’ébranchage et l’enstérage. 

b) Charretier sans qualification spéciale. — Travailleur chargé 
du soin et de la conduite sur route et en forêt d’un ou de plusieurs 
chevaux. Ne débarde ni ne transporte les grumes. 


3° 3° catégorie (coefficient 130). 


a) Bûcheron qualifié. — Travailleur se livrant à l’abattage à la 
main ou mécanique des grumes. 

b) Chargeur de grumes sur wagons et bateaux. 

c) Conducteur de camions de moins de 3,5 tonnes. — Travailleur 
chargé de l’entretien et de la conduite en forêt et sur route des 
camionnettes et des camions d’un tonnage inférieur à 3,5 tonnes. 

d) Charbonnier en four mobile ou en meule. — Travailleur qui 
effectue sur place la carbonisation en four ou en meule et procède 
éventuellement à l'exploitation du bois destiné à la carbonisation. 

e) Charretier de grumes. — Travailleur chargé du soin et de la 
conduite de plusieurs chevaux, débardant les grumes et les trans- 
portant en forêt ou sur route. 


4° 4° catégorie (coefficient 140). 


a) Conducteur de camion de 3,5 tonnes et plus ou de tracteur. — 
Travailleur chargé de l’entretien et de la conduite en forêt ou sur 
route d’un camion d’un tonnage égal ou supérieur à 3,5 tonnes 
ou d’un tracteur, débarde éventuellement les grumes, 

b) Elageur. — Travailleur spécialiste se livrant à l’ébranchage 
d'arbres sur pied. 


Les opérations de débroussaillage et de nettoyage des coupes préa- 
lables aux travaux d’exploitation proprement dits sont dans tous les 
cas rémunérés par référence aux salaires à tâche fixés à l’article 25. 


B. — Personnel de scieries. 


1° 1'e catégorie (coefficient 100). 


Manœuvre à l'embauche. — Travaileur ayant moins de vingt-six 
jours ouvrables de service chez l'employeur, n’exécutant que des 
travaux élémentaires, ne devant pas faire preuve d'initiative et 
n'ayant pas de responsabilité. 


2° 2° catégorie (coefficient 110). 


a) Manœuvre confirmé. — Travailleur répondant à la définition 
précédente mais ayant au moins vingt-six jours ouvrables de ser- 
vice chez l'employeur. 

b) Chauffeur de locomobile. — Travailleur chargé de l’entretien 
et de la chauffe d’une locomobile. 


3° 3° catégorie (coefficient 120). 


a) Scieur (1° échelon), — Travailleur chargé de servir une scie 
circulaire ou à petits rubans. 

b) Conducteur de machine à moteur fixe. — Travailleur chargé 
d'entretenir et de conduire une machine à moteur fixe. 


4° 4° vatégorie (coefficient 135). 


a) Scieur (2° échelon). — Travailleur chargé de servir une scie à 
grand ruban. 

b) Affûteur scieur. — Travailleur appelé à procéder à toutes les 
opérations de sciage et chargé en outre de l’affûtage des lames de 


C. — Personnel de bureau. 
1° 1re catégorie (coefficient 115). 


Secrétaire dactylographe ou sténodactylographe débutant. — 
Employé ayant moins d’un an de service dans l’établissement chargé 
de confectionner les factures, dactylographier le courrier, classer 
les pièces, répondre au téléphone. 


2° 2 catégorie (coefficient 125). 


Secrétaire dactylographe ou sténodactylographe. — Employé 
répondant à la même définition que le précédent, mais ayant au 
moins un an de service dans l’établissement. 


3° 3° catégorie (coefficient 135). 


Secrétaire qualifié. — Agent capable d'effectuer les opérations qui 
incombent au secrétaire dactylographe ou sténodactylogtaphe et 
chargé en outre de la tenue des livres comptables. 


4° 4° catégorie (coefficient 150). 


Secrétaire très qualifié — Agent répondant à la définition du 
secrétaire qualifié mais qui, tout en restant sous l'autorité directe et 
permanente de l’employeur, doit être capable de prendre, le cas 
échéant, des initiatives d’une certaine portée. 


IL. — AGENTS D’ENCADREMENT 


1° 1'° catégorie (coefficient 200). 


a) Côntremaître de scierie. — Agent d’encadrement chargé de 
répartir le travail entre les salariés et de veiller à sa bonne exécu- 
tion. 

b) Garde vente. — Agent s’occupant de la surveillance des coupes, 
de leur correcte exploitation, du comptage des bois de chauffage, 
chargé de répartir le travail entre les ouvriers et de veiller à sa bonne 
exécution. 


2° 2 catégorie (coefficient 220). 


Commis d’expioitation forestière. — Agent ayant les mêmes attri- 
butions que le garde vente et possédant des connaissances de cubage 


- et de marquage des bois de mine, assurant la bonne conduite des 


débardages, établissant la feuille de paye des ouvriers et pouvant 
effectuer ladite paye. 


3° 3° catégorie (coefficient 250). 


Commis d’exploitation forestière hautement qualifié — Agent 
susceptible de remplacer le patron, connaissant le travail d’exploi- 
tation de coupe, pouvant estimer le bois, ès qualités industrielles sur 
pied ou abattu, définir, commander les sciages, estimer les taillis 
de bois de chauffage, s'occuper de toutes les questions relatives aux 
débardages, transports routiers, assurances, prospection, achat et 
vente des bois, d’une manière générale, chargé d’administrer une 
exploitation forestière. 


Section 2. — MONTANT DES SALAIRES AU TEMPS 


Art. 21. — a) En ce qui concerne le personnel d'exécution d’exploi- 
tation proprement dit visé à l’articie 20 en I, À, le salaire horaire 
afférent au coefficient 100 est égal à 1,53 NF et la valeur monétaire 
du point hiérarchique à 1,53 centime. 

b) En ce qui concerne le personnel des scieries, celui de bureau 
et d'encadrement visé en L B, C, et en I: 


Pour les salariés travaillant dans la zone réglementaire de salai. 
res n° 4 (abattement de 4,44 p. 100 par rapport à la région parisienne), 
le salaire horaire afférent au coefficient 100 est fixé à 1,57 NF et la 
valeur monétaire du point hiérarchique à 1,57 centime. 

Pour les salariés travaillant dans les zones réglementaires de salai- 
res n°* 5 et 6 (abattement de 6,67 p. 100 et de 8 p. 100), le salaire 
horaire afférent au coefficient 100 est fixé à 1,53 NF et la valeur moné- 
taire du point hiérarchique à 1,53 centime., 
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Si, contrairement à la situatiun actuelle, des salariés forestiers, 
de scieries, de bureau ou d’encadrement venaient, dans l’avenir, à 
être occupés dans les zones réglementaires de salaires n°° 1, 2 et 3, 
sous réserve des dispositions relatives au salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, ils bénéficieraient des rémunérations applicables, 
en vertu de ce qui précède, dans la zone 4 et ceci jusqu’à ce que 
la commission mixte ait statué sur leur rémunération définitive. 

c) La valeur horaire du salaire afférent à chaque catégorie est 
égale au produit du coefficient de la catégorie par la valeur moné- 
taire du point hiérarchique. 

Ce produit est arrondi au centime supérieur s’il y a lieu. 


Art. 22. — Sous réserve des dispositions de l’article 45 et exception 
faite des jeunes gens ayant terminé leur apprentissage, titulaires 
ou non d’un diplôme professionnel, la rémunération des salariés, 
payés au temps âgés de moins de dix-huit ans, est égale à: 


50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze ans; 
60 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans ; 
70 p. 100 pour les salariés âgés de seize ans; 
80 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans, 


du salaire afférent au coefficient de l’emploi qu’ils occupent. 

Les pourcentages ci-dessus de 70 à 80 p. 100 sont respectivement 
portés à 80 et 90 p. 100 si le travailleur justifie d’au moins deux ans 
de présence dans l’établissement. 


Art. 23. — Les jeunes gens titulaires d’un contrat d'apprentissage 
régulièrement souscrit et enregistré, reçoivent une gratification 
au moins égale, suivant les semestres d’apprentissage, à : 


20 p. 100 le nremier semestre d’apprentissage ; 

. 100 le deuxième semestre d'apprentissage ; 
. 100 le troisième semestre d’apprentissage ; 
. 100 le quatrième semestre d’apprentissage ; 
. 100 le cinquième semestre d’apprentissage ; 
80 p. 100 le sixième semestre d’apprentissage, 


du salaire afférent au coefficient 100. 


Les clauses ci-dessus, du présent article, ne sont applicables que 
lorsque l’apprenti recoit une formation professionnelle théorique et 
pratique suffisante pour lui permettre d’acquérir la connaissance du 
métier. 

Si cette condition n’est pas remplie, du fait de l'employeur, le jeune 
travailleur a droit à la rémunération prévue à l’article 22, ceci 
nonobstant l’existence du contrat d’apprentissage. 

A l'issue de la troisième année d’apprentissage, le travailleur, quel 
que soit son âge bénéficie d’une rémunération au moins égale à celle 
afférente au coefficient de l'emploi qu’il occupe. Ce coefficient ne 
peut jamais être inférieur à 110. 


Art. 24. — Sous réserve de l’application de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés, 
la rémunération des salariés payés au temps souffrant d’une réduc- 
tion de leurs capacités professionnelles résultant de leur grand âge, 
de leur état de santé déficient ou de leurs facultés mentales insuf- 
fisantes, est celle ci-dessus fixée pour les travailleurs à capacité 
normale affectée d’un abattement qui est déterminé, par accord entre 
les parties, à l’issue de la période d’essai. 

Si, postérieurement à l’acte écrit constatant l’embauchage consé- 
cutivement à la période d’essai, survient une réduction de la capacité 
professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être modifié et 
doit constater, en accord entre les parties, l’abattement à faire subir 
à la rémunération précédemment allouée. 

Les abattements visés aux deux alinéas précédents doivent être 
mentionnés sur les bulletins de paie. 

Ils ne peuvent être supérieurs à 10 p. 100. 

Toutefois, ce taux peut être majoré, si l’état physique du salarié le 


justifie, ceci sur avis d’un agent de l'inspection des lois sociales, : 


après consultation du médecin du travail. La décision en cas de 
litige appartient à la juridiction compétente. 


Section 3. — SALARIÉS RÉMUNÉRÉS A TACHE 


Art. 25. — Les salaires à tâche sont fixés dans les conditions 
ci-après : 

1° Bois de feu. — Le façonnage du bois de feu comprend l’abattage 
des brins et l’ébranchage des grumes d’œuvre, le tronçonnage, la fente 
s’il y a lieu des bûches de plus de quinze centimètres de diamètre et 
l’enstérage. 


La rémunération du façonnage du bois de feu varie dans les coupes 


de taillis sous futaie suivant la densité du peuplement. Cette densité 
s'obtient en divisant le nombre total de stères de bois d’industrie ou 
de mine et de bois de feu, charbonnette comprise, produit par la coupe 
(grumes d’œuvre exclues) par le nombre d’hectares de ladite coupe. 

Pour la détermination totale du nombre de stères, on applique 
forfaitairement au bois d’industrie ou de mine le coefficient 1,6 par 
mètre cube. 

Dans les taillis sous futaie, les houppiers des grumes d'œuvre ainsi 
que les petites futaies transformées en bois d'industrie, de mine ou 
de feu, entrent dans le calcul de la densité à l’hectare. 
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Rémunérations au stère. 
A. — Bois de taillis et houppiers dans les taillis sous futaies. 
DENSITÉ DU PEUPLEMENT 
(en stères, par hectare). 

LONGUEUR DU FAÇONNAGE 

Moins 100 à 165 166 stères 

de 100 stères stères, et plus. 

100 à 110 centimètres... …. 6,18 NF. 6 NF. 5,25 NF. 
60 à 79 centimètres et 

charbonnette ........... 7,50 NF, 7 NF. 6,20 NF. 


B. — Houppiers dans les futaies pures ou débarrassées du taillis. 


ESSENCES DURES 


EN j J 
(rondins et fendus ensemble). AUR 


Coupes d’ensemencement secon- 


daire et définitives............ S NF. 5,25 NF. 
Coupes d’éclaircie....... 5 NF. 5,00 NF. 
Essences tendres et ses 5 NF. 


La rémunération des taillis déjà abattus ou des houppiers déjà 
détachés de l’arbre subit une réduction de 20 p. 100. 

La confection des fagots, le lien étant fourni par l’employeur, 
est rémunérée 0,175 NF la pièce, 

Les salaires de façonnage des houppiers résultant des disposi- 
tions ci-dessus sont majorés de 10 p. 100 quand il s’agit de coupes 
à l’unité de produits. 


2° Grumes d’œuvre. — La rémunération de l’abattage et du façon- 
nage (les bois étant laissés en place) des grumes d'œuvre est 
fixée comme suit au mètre cube réel : 


a) Chêne et hêtre de futaie. — Rasage, ébranchage et découpe, 
fin bout seulement : 
Coupes définitives : 


Forêt du Gâvre : 4,75 NF. 
Autres lieux : 4,25 NF. 


Coupes d’éclaircie : 4 NF à 4,75 NF suivant la densité. 


b) Chêne et hêtre de tailliss — Rasage, ébranchage et découpe, 
fin bout seulement 4,87 NF. “ 


c) Chêne champêtre. — Rasage, ébranchage et découpe, fin 
bout seulement 5,41 NF. 
d) Toutes essences tendres. — Rasage, ébranchage et découpe, 


fin bout seulement : 
Coupes définitives : 


Sans brûlage : 2,50 NF. 
Avec brûlage ou mise en ramiers des branches : 4 NF, 


Coupes d’éclaircie : 4 NF. 
e) Extraction du chêne : 5,41 NF. 
f) Extraction du hêtre : 6,49 NF. 
g) La découpe (fin bout excepté) est rémunérée à raison de : 
DIAMÈTRE DE 


20 à 29 cm. | 30 à 49 em. | 50 à 69 cm. | 70 em et plus. 


Essences dures.....| 0,67 NF. 0,93 NF. 1,13 NF. 1,54 NF. 
Essences tendres...| 0,51 NF. 0,67 NF. 1,03 NF. 1,03 NF, 


h) Déjumelage (le trait) : 
Feuillus essences dures : 4,2888 NF. 
Feuillus essences tendres : 3,2060 NF. 


i) Les brins pouvant être utilisés en bois d'industrie mais mis 
en bois de chauffage sont payés au prix des bois d’industrie. 
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3° Piquets. — La confection des piquets façonnés est rémunérée 

sur la base de 5,95 NF le stère de bois en un mètre, ce chiffre étant 

corrigé suivant la longueur des bois, compte tenu du rapport 
1 mètre 

suivant : 


longueur des brins. 


| 4°-Bois | de et à défibrer. — Le façonnage et l’écorçage 
des bois de papeterie et à défibrer (essences tendres et résineux) 
sont rémunérés, par stère, à raison de : 

Sur route : 6 NF, 


Sur coupe : 6,25 NF. 


5° Bois de trituration. — Le façonnage des bois de trituration 
(essences dures, tendres et résineux) sans fente ni écorçage mais 
avec arrasage des nœuds, billettes exclues, est rémunéré par 
stère à raison de: 
Sur route : 4,25 NF. 
Sur coupe : 4,50 NF. 


6° Bois de mine. — a) Les opérations d’abattage, tronçonnage, 
arrasage des nœuds et empilage par catégorie, sont rémunérées 
par mètre cube réel à raison de: 
Résineux : 
Circonférence de moins de 35 cm : 11,20 NF. 
Circonférence de 35 cm et plus: 9,25 NF. 


Feuillus : 
Circonférence de moins de 35 em: 11,20 NF. 
Circonférence de 35 cm et plus : 9,25 NF. 


Les chiffres ci-dessus sont majorés de 8 p. 100 as y a 
rainage et minorés de 5 p. 100 lorsque l’empilage par rs des 
feuillus et résineux n’est pas effectué. 


b) Les opérations de classement et chargement sur wagons et 
bateaux, les travaux étant effectués à quai sans le concours 
d’appareils à moteur, sont rémunérés à raison de 2,40 NF le mètre 
cube réel 


7° Billons. — Le façonnage et l’écorçage des billons de pin sont 
rémunérés par mètre cube réel et suivant la longueur à raison de: 
Longueur égale ou supérieure à 2 mètres: 6,80 NF. 
Longueur inférieure à 2 mètre : 7,30 NF. 


8° Nettoyage des coupes. — Le nettoyage des coupes est rému- 
néré à raison de: 
En forêt privée : 162,22 NF l’hectare nettoyé ; 
En forêt domaniale : 324,45 NF l’hectare nettoyé, 


au minimum. 


Ces prix peuvent être majorés, par accords particuliers, en raison 
des difficultés de la coupe 


9° Merrains. — Les salaires sont établis pour merrains sciés et 
debout, sur coupe ou à l'atelier : 
1,15 mètre à 1,20 mètre : 0,55 NF la pièce. 
1,05 mètre : 0,50 NF la pièce. 
0,90 mètre : 0,50 NF la pièce. 
0,75 mètre à 0,80 mètre : 0,50 NF la pièce. 
0,60 mètre à 0,70 mètre : 0,45 NF la pièce. 
0,50 mètre à 0,55 mètre : 0,45 NF la pièce. 
0,40 mètre à 0,45 mètre : 0,40 NF la pièce. 


Section 4. — RÉMUNÉRATION EN NATURE 


Art. 26. — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires au temps ou à la 
tâche et des gratifications ci-dessous visées. 

En règle générale, les différentes fournitures ou denrées sont 
estimées à leur valeur marchande. 

Toutefois, le prix de la nourriture et du logement, fournis 
par l’employeur, est fixé forfaitairement à : 


Nourriture : 


Journée complète : 
coefficient 110. 
Un repas : une fois le même salaire horaire. 


deux fois le salaire horaire afférent au 


Logement : 


Par mois: 
habitable. 


En aucun cas, le salarié ou l’apprenti ne peut être amené à faire 
à son employeur un versement en espèces en compensation de 
tout ou partie de la nourriture et du logement dont il a bénéficié. 


trois fois le même salaire horaire par pièce 


Par dérogation à la règle énoncée au premier alinéa du présent 
article : 


1° Le logement en baraque en forêt est gratuit ; 

2° Sont abandonnés aux salariés effectuant un travail de produe- 
tion en forêt, ceci sous réserve de l'application des règles parti- 
culières d’exploitation concernant les forêts domaniales et du contrôle 
par l'employeur ou son préposé avant enlèvement : 

a) Le bois de rebut provenant du chantier de louvrier lorsqu'il 
n’est pas brûlé ou abandonné sur place. Par bois de rebut, il faut 
entendre les brins morts sur pied gravement altérés, sans valeur 
marchande, les ramilles et remanents, les copeaux d’abattage. 

b}) Le bois de déchet : 


Par bois de déchet on entend : 


Dans la production du bûcheron, les fausses coupes et les 
recèpes de cassure, dans la limite où elles sont nécessitées par 
le débitage du bois d’industrie ou encore dans celles où elles sont 
imposées par l’exploitation pour la présentation marchande du bois 
de feu ; 

Le bois de déchet est rassemblé dans la coupe en tas stérables. 
Il ne donne lieu à aucun salaire de façonnage. 


Dans tous les cas, les quantités de bois de rebut ou de déchet 
allouées à l’ouvrier ne peuvent excéder celles nécessaires à son 
chauffage. Il est interdit à l’ouvrier d’en commercialiser tout ou 
partie. 


Section 5. — MAJORATIONS ACCESSOIRES DU SALAIRE 


Art. 27. — Aux salaires ci-dessus s'ajoutent les majorations et 
primes suivantes accordées aux seuls salariés rémunérés au temps 
et dont mention doit être faite sur le bulletin de paie afférent 
à la période de travail ou de congés payés, suivant le cas, à l'issue 
de laquelle elles ont été acquittées : 

a) Majorations pour travaux pénibles et dangereux. — Ces majo- 
rations sont égales à 25 p. 100 du salaire afférent aux travaux 
d’élagage effectués de 3 à 8 mètres de hauteur et à 50 p. 100 au- 
delà de 8 mètres. Elles sont allouées sous réserve que le travail 
ait été commandé à l’ouvrier par lettre recommandée (avec accusé 
de réception) émanant de l’employeur. 

b) Prime d’ancienneté. — La prime d’ancienneté est payable en 
même temps que l'indemnité de congés payés. 

Son montant est égal à: 

A partir de la sixième année de service chez l’employeurt 
5 p. 100; 

A partir de la onzième année de service chez l’employeur t 
10 p. 100; 

A partir de la seizième année de service chez l'employeur « 
15 p. 100, 
du montant de l’indemnité de congés payés du travailleur. 


Section 6. — REMBOURSEMENT DE FRAIS 


Art. 28. — 1° Frais d'outillage. — A titre de remboursement 
de leurs frais d'outillage, les salariés, qui fournissent la totalité 
des outils qu'ils utilisent, ont droit à une indemnité égale à 
3 p. 100 de leur salaire brut. Mention en est faite sur le bulletin 
de paie. 

2° Frais et indemnités de déplacements. — Lorsque les salariés 
et apprentis rémunérés au temps, pour se rendre sur le Chantier, 
doivent effectuer un parcours d'au moins 20 kilomètres aller et 
retour au départ de leur résidence habituelle ou occasionnelle, 
ils ont droit à: 


a) Une indemnité journalière dite « de panier» égale à une fois 
et demie le salaire horaire afférent au coefficient 100 ; 

b) Une indemnité journalière forfaitaire de déplacements allouée 
lorsque le travailleur se déplace par ses propres moyens et égale 
à 25 p. 100 du salaire horaire afférent au coefficient 100. 

Si l’employeur nourrit le travailleur, les indemnités visées en a 
ne sont pas dues. Il en est de même de celles visées en b si 
l'employeur assure le transport du travailleur. 

Lorsque le travailleur est transperté quotidiennement par l’em- 
ployeur sur les lieux de travail, la durée du voyage aller et retour 
est comptée comme temps de travail mais n’est pas prise em compte 
pour le calcul des heures supplémentaires. 

En cas de grands déplacement, c’est-à-dire lorsqu'il y a découcher, 
les règles ci-dessus ne s’appliquent pas, mais l'employeur supporte 
la charge des frais de transports, de repas et d'hôtel engagés et 


justifiés par le salarié ou l’apprenti. 


Section 7. — MODALITÉS DE PAIEMENT DES SALAIRES 


Art. 29. — La paie a lieu pendant les heures de travail. Si 
exceptionnellement il ne peut en être ainsi, le temps passé aux 
opérations de paie est rémunéré comme temps de travail. 

La paie se fait à échéances régulières. 

En ce qui concerne les salariés payés au temps, elle a lieu à la 
semaine, à la quinzaine ou au mois, suivant accord réalisé dans 
chaque établissement. 
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Lorsque la paie ne s'effectue pas à la semaine, un acompte est 
versé le dernier jour de travail de la semaine sur demande du 
salarié. Le montant de cet acompte est égal aux gains, arrondis 
aux 5 nouveaux francs inférieurs, acquis et dus avant le dernier jour 
ouvrable de la semaine. 

En ce qui concerne les salariés PRES à la tâche, la réception 
provisoire des chantiers a lieu au moins une fois par mois et le 
règlement du salaire dans la huitaine qui suit. 

Le cubage des grumes et la réception définitive, après achève- 
ment d’une coupe, ont toujours lieu en présence du travailleur, 
lequel doit être convoqué au moins quarante-huit heures à l’avance. 


Art. 30. — Un bulletin de paie est obligatoirement délivré dans 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 


Art. 31. — Les salariés payés au temps, appelés temporairement 

ou accidentellement à effectuer des travaux ressortissant à une 
catégorie inférieure à celle de leur qualification habituelle, 
conservent le bénéfice du salaire afférent au coefficient hiérar- 
chique qui leur est d'ordinaire affecté. 
- Les salariés payés au temps, appelés à effectuer temporairement 
ou accidentellement des travaux ressortissant à une catégorie supé- 
rieure à celle de leur qualification habituelle, perçoivent, au titre 
desdits travaux, le salaire afférent à la catégorie dont relèvent ces 
derniers. 

Les salariés payés au temps, qui effectuent de façon constante 
des travaux ressortissant à deux catégories d’emploi, bénéficient 
au titre de ces travaux du salaire de la catégorie supérieure. 


CHAPITRE VII 


Durée du travail. — Heures supplémentaires. — Repos hebdomadaire. 
Jours fériés. — Absences. 


Art. 32. — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 
hebdomadaire, aux jours fériés sont celles fixées par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux exploitations fores- 
tières. En particulier, pour le personnel des scieries, la rémunération 
des heures de travail effectuées les jours ouvrables, chaque semaine, 
est majorée de : 

25 p. 100 de la quarante et unième à la quarante-huitième heure ; 

50 p. 100 à partir de la quaranteneuvième heure, 
celle des heures de travail effectuées le dimanche, exceptionnelle- 
ment les jours fériés et la nuit entre 21 heures et 5 heures du 
matin, est majorée dé 100 p. 100. 

Le temps de travail des salariés payés au temps donnant lieu 
à rémunération commence à l’heure fixée pour. le rassemblement 
du personnel et finit à celle fixée pour l’abandon de l'atelier ou 
du chantier. Ces heures sont affichées en per- 
manence dans l'atelier, 


Art. 33. — Qu'il s’agisse d’apprentis ou de salariés rémunérés 
au temps ou à la tâche, certains jours fériés chômés sont payés 
dans les conditions suivantes : 


a) Travailleurs rémunérés au temps : 

Quel que soit le jour de la semaine où ils se situent, le 1°" janvier 
et un autre jour de fête, au choix de l’employeur (fête locale par 
exemple), sont payés sur la base de huit heures de travail s'ils 
tombent le jour du repos hebdomadaire ou un jour habituellement 
chômé en totalité ou partiellement. Dans les autres cas, ils sont 
payés sur la base du salaire que l'intéressé aurait perçu s’il avait 
normalement travaillé. 

Les 14 juillet, 15 août et 11 novembre sont également payés 
mais seulement s'ils se situent un jour habituellement travaillé 
dans l'établissement. La rémunération y afférente est égale à celle 
qui aurait été perçue si l'intéressé avait effectivement travaillé. 

b) Travailleurs rémunérés à la tâche, — Afin de faire bénéficier 
les travailleurs à la tâche de la rémunération afférente aux jours 
fériés, chaque paye est majorée d’une indemnité égale au 1/60 
du salaire brut. 

Mention de cette indemnité est portée sur le bulletin de salaire. 

Si les jours fériés visés ci-dessus coïncident avec les congés payés 
légaux, leur indemnisation s’ajoute à celle afférente auxdits congés 
payés, 


Art. 34. — En ce qui concerne les salariés rémunérés au temps, 
toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle doit être auto- 
risée ou motivée. Sont notamment considérés comme des motifs 
légitimes d’absence les maladies ou accidents médicalement constatés, 
dont sont victimes les salariés, leur conjoint, ascendants et des- 
cendants en ligne directe et alliés au même degré. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés doivent porter les 
motifs de leur absence à la connaissance de l’employeur et ceci, 
dans les trois jours, sous peine d’être considérés comme démis- 
sionnaires. 


CHAPITRE IX 
Congés payés et congés spéciaux. 


Art. 35. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les. 


prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur, 
Il est précisé que sur demande du salarié la totalité de la rému- 


nération afférente à la période de congé doit être versée avant le 


départ en congé. Les indemnités de congés payés ne sont pas 
ei dans les salaires fixés ci-dessus aux articles 20 à 27 
nclus 


Art. 36. — Aux congés payés légaux s’ajoutent des congés payés 
spéciaux qui sont accordés dans les conditions suivantes aux salariés 
et apprentis ayant au moins un an de service chez l'employeur : 


a) Salariés rémunérés au temps : 


Trois jours lors du mariage‘ du travailleur. 

Deux jours lors du décès de son conjoint. 

Un jour lors du mariage d’un de ses descendants, du déeès de 
l’un de ses ascendants, descendants ou alliés au même degré. 

Un jour lors de la présentation devant Je conseil de revision. 


La rétribution de ces congés est égale, par journée, à huit fois 
le salaire horaire de la catégorie à laquelle appartient le travailleur. 
Le temps correspondant à ces congés n’est pas pris en compte dans 
le calcul des heures supplémentaires. 


b) Salariés rémunérés à la tâche. — Les travailleurs rémunérés 
à la tâche bénéficient des mêmes congés spéciaux que les ouvriers 
payés au temps. Ces congés sont rétribués par le ou les employeurs 
auxquels le travailleur est lié par un contrat au moment où se 
situe le congé, ceci au prorata des salaires payés ou dus par chaque 
employeur au titre de la période écoulée depuis le début de la 
campagne forestière en cours. 


Une liberté suffisante est accordée à tous les salariés pour leur 
permettre de prendre part à toute consultation électorale prévue 
par la loi. 

Cette liberté n’est pas payée, sauf prescription législative ou 
réglementaire. 


CHAPITRE X 
Médecine du travail. 


Art. 37. — Les employeurs doivent adhérer pour tous leurs 
salariés et apprentis à un service de médecine du travail. 

Toutefois, en ce qui concerne les tâcherons, la présente clause 
ne s’impôsera aux employeurs que lorsqu’aura été réalisé, entre les 
organisations parties à la présente convention et les dirigeants d’un 
service de médecine du travail, un accord précisant les conditions 
suivant lesquelles lesdits tâcherons seront convoqués aux examens 
médicaux et fixant l'assiette des cotisations qui seront dues au 
service de médecine du travail. 


Art. 38 — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
des soins de première urgence aux travailleurs malades ou acci- 
dentés doivent être en permanence à la disposition du personnel 
au siège de chaque établissement et sur chaque chantier. 


CHAPITRE XI ; 


Art. 39. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses 
effets jusqu’à la date fixée pour son terme. 


Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par 
la juridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date 
par la volonté d’une seule des parties, qu’un préavis ait été donné 
ou non. 


Art. 40. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

Qu’elle soit le fait du salarié ou de l'employeur, sa dénonciation 
doit être notifiée par écrit, par envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception. Sauf accord entre les parties, ou faute 
lourde imputable à l’une d'elles et appréciée par la juridiction 
compétente, cette notification doit précéder la date retenue pour 
la cessation du contrat d’un délai de: 


Huit jours francs s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant moins 
de trois mois, de date à date, de présence dans l’établissefñnent. 
Quinze jours francs s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant de 
trois à six mois, de date à date, de présence dans l'établissement. 
Trente jours francs s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant au 
moins six mois, de date à date, de présence dans l'établissement. 
Trois mois s’il s’agit d’un agent d'encadrement. 
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Art. 41. — Par dérogation aux dispositions précédentes : 

a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de la 
période d’essai, visée à l’article 14, prend effet, s’il s’agit d’un agent 
d'exécution, à la fin de la journée de travail consécutive à celle 
au cours de laquelle notification verbale en a été faite; après un 
préavis de trente jours francs s’il s’agit d’un agent d'encadrement. 

b) Sauf pendant la période d’essai, s’il s’agit d’un salarié d’exé- 
cution marié, logé avec sa famille à titre d’accessoire de son contrat 
de travail, la dénonciation du contrat du fait de l'employeur doit 
précéder d’un délai de trois mois la date retenue pour la cessation 
dudit contrat. Le salarié doit libérer le logement au dernier jour 
de ce délai de trois mois. 


‘ Art. 42. — Si les délais de préavis fixés aux articles 40 et 41 ne 
sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre d’indemnité, à 
une somme correspondant aux salaires (espèces plus valeur des rému- 
nérations ou nature) qui auraient été versés pendant le préavis ou la 
durée du préavis restant à courir suivant le cas. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 

Art. 43. — Pendant la durée du préavis, le salarié d'exécution 
congédié a droit à une liberté rémunérée au moins égale à : 

Deux demi-journées si le préavis est de huit jours. 

Quatre demi-journées si le préavis est de quinze jours. 

Huit demi-journées si le préavis est de trente jours. 


Le choix de ces demi-journées appartient alternativement au 
salarié et à l'employeur. 

La durée de cette liberté est portée à douze jours, consécutifs ou 
non au gré du salarié, s’il s’agit d’un agent d'encadrement. 

Art. 44 — Dès la notification de la démission ou du licen- 
ciement, l'employeur est tenu de délivrer au salarié, titulaire d’un 
contrat à durée indéterminée, qui en fait la demande, une attes- 
tation précisant la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de 
tout engagement. 


CHAPITRE XII 
Travail des jeunes et des femmes. 


Art. 45. — Les femmes et les jeunes gens âgés de moins de dix-huit 
ans ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces 
physiques. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 22, à égalité de capa- 
cité et rendement, lorsqu'ils sont payés au temps, les jeunes de 
moins de dix-huit ans perçoivent le même salaire que les adultes. 


CHAPITRE XIII 
Apprentissage et formation professionnelle. 
Art. 46. — Les employeurs sont tenus d’enseigner à leurs appren- 


tis titulaires d’un contrat d’apprentissage régulièrement souscrit 
et enregistré, la pratique de la profession et de leur accorder, en 


outre, les libertés nécessaires d’une part, à la fréquentation assidue 


des cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d’autre part, à la participation aux épreuves d'examens 
sanctionnant l’apprentissage. Lorsque les cours théoriques ou les 
épreuves d’examens ont lieu pendant les horaires habituels de 
travail de l’établissement, le temps y consacré est rémunéré comme 
temps de travail. 


Les employeurs peuvent exiger à tout moment la justification 
de l’assiduité aux cours théoriques. 


CHAPITRE XIV 
Prévention et réparation des accidents du travail. 


Art. 47. — Les employeurs s'engagent à appliquer les dispositions 
législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité du 
travail. 

Les salariés et apprentis s'engagent à utiliser de façon correcte 
les dispositifs de prévention et de sécurité mis à leur disposition. 


Art. 48. — Afin d’assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les 
employeurs doivent souscrire auprès de la compagnie ou de la 
mutuelle de leur choix, une police « accidents du travail » garantis- 
sant tous leurs salariés et apprentis. 

L'employeur assuré est tenu de faire l'avance au salarié ou 
à l'apprenti victime d’un accident du travail des indemnités journa- 
lières dues au titre de j’arrêt de travail résultant de l'accident. 
Cette obligation n’a d’effet que pendant le temps où l'assureur n’a 
pas commencé ses versements, et en tout cas, pendant trois mois au 
maximum. 


CHAPITRE XV 
Avantages acquis. 


Art. 49. — L’application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le 
bénéfice d'avantages quels qu’ils soient non prévus ci-dessus, mais 
déjà accordés par l’employeur. 

Ces avantages restent acquis au travailleur. 

En matière de salaire notamment, les rémunérations pratiquées à 
la date d’effet de la convention en vertu des contrats de travail 
en cours d'exécution, lorsqu’elles supérieures à celles édictées 
par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art. 50. — Les parties s'engagent à demander l'extension de la 
présente convention. 


Fait à Nantes, le 15 décembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


Extension d'un avenant à la convention collective 
concernant les exploitations forestières de l'Oise. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu lenquête effectuée dans les conditons prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre °° 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les clauses de l’avenant n° 3 à la convention collective 
du 2 octobre 1958 concernant les exploitations forestières de l'Oise, 
conclu à Creil le 27 octobre 1960 entre, d’une part, l’union syndicale 
des marchands de bois et le syndicat des propriétaires forestiers 
de l’Oise et, d’autre part, l’union départementale (C. G. T.) de l'Oise 
et l’union départementale (C. F. T. C.) de l'Oise sont rendues obli- 
gatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le 
champ d’application professionnel et territorial de ladite convention. . 


Art. 2. — L'exterision des effets et sanctions du texte visé à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 


texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi que le texte dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1*, 


Fait à Paris, le 26 avril 196] 
HENRI ROCHEREAU. 


AVENANT N° 3 DU 27 OCTOBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 2 OCTOBRE 1958 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L’OISE (1) 


Sont intervenues les modifications suivantes à la convention 
collective du travail applicable dans les exploitations forestières de 
l'Oise, signée le 2 octobre 1958. ; 

Article 17. 
Salaire minimum professionnel. 
Le salaire minimum professionnel est fixé à 1,64 NF (zone 0), 
Article 18. 


Les salaire horaires minima des catégories professionnelles énu- 
mérées à l’article 16 ci-dessus sont fixés à (zone 0) : 


2° catégorie : 


(1) La convention collective du 2 octobre 1958 et l’avenant n° 1 
du 11 octobre 1958 ont fait l'objet de l’arrêté d'extension du 30 juillet 
1959, publié au Journal officiel du 19 août 1959. 

L'avenant n° 2 du 5 novembre 1959 a fait l’objet de l'arrêté 
a 70 du 2 août 1960, publié au Journal officiel du 1° septem- 

re 
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Article 58. 
Feuillus. — Deux cas sont à considérer : 
1°" cas: 


Abattage avec ébranchage des cimes, le façonnage des branches 
étant payé au stère, aux prix prévus pour les bnis de chauffage 


2’ cas : 


Abattage avec ébranchage sans leur façonnage, celles-ci étant 
rangées dans toute leur longueur et laissées sur place. 


Les salaires au mètre cube sont les suivants : 


1°" cas : Le cube. 
Essences dures en futaie.................. 3,87 NF. 
Essences tendres en futaie........................... : 3,58 

2° cas : 
Essences tendres en futaie...:....... 4,51 


Les salaires du bois tendre ne seront appliqués que si la proportion 
de ces bois dans les coupes dépasse 5 p. 100 et vice versa. 

Lorsque les arbres seront bottés, les branches qui sont réservées 
en grumes sont cubées et payées au prix prévu pour l'abattage de 
l'arbre qui les a produites. 

Lorsque le brûlage des branches sera obligatoire, ce travail sera 
payé à raison de 0,61 NF du mètre cube grumes. 

Pour le tronçonnage des peupliers et au-delà du premier trait qui 
est normal, le salaire est librement débattu entre les parties en 
fonction des conditions particulières de travail. 


Les coupes classées en 2‘, 3°, 4° catégorie subiront les suppléments 
de salaires suivants : 

2 catégorie : 8 p. 100 de plus que la 1'° catégorie ; 

3° catégorie : 10 p. 100 de plus que la 2° catégorie ; 

4 catégorie : 10 p. 100 de plus que la 3° catégorie, 
étant entendu cependant qu’un supplément pourra être accordé pour 
les coupes de 4° catégorie, présentant un sol très sale, ou marécageux, 
ou cote très forte en presque totalité, ou arbres de conformation 
très médiocre (tocquards). 


Des classements de catégorie pourront également être effectués 
en raison des conditions ci-dessous : 

1° Coupes à forte proportion de vilains charmes : déclassement 
d’une catégorie ; 

2° Coupes réputées mitraillées : déclassement d’une catégorie ; 

3° Coupes comportant une proportion de vilains brins supérieurs 
à 150 brins pour 100 mètres cubes de grumes : déclassement d’une 
catégorie ; 

4° La question de densité à l’hectare n'intervient pas sur le clas- 
sement des coupes de produits accidentels. 


Article 59. 
Façonnage des bois de mine ou similaires. 


En principe, les bois de mine pour les essences devant être pelées, 
seront rainés sur deux ou trois faces, suivant grosseur et suivant 
cahier des charges des mines et propres à l’usage de celles-ci. Les 
résineux seront écorcés sauf les mélèzes qui sont assimilés aux 
bois gris. La rémunération peut être fixée au stère ou au mètre 
cube, étant entendu : 


Qu'un mètre cube de bois de mine équivaut forfaitairement à 
1,5 stère, 


Les rémunérations en stère et au mètre cube mentionnées ci- 
dessous correspondent aux opérations d’abattage, tronçonnage, rai- 
nage et arasage des nœuds, 


1° Bois de mine feuillus. 


Densité de la coupe à l’hectare : 175 stères et plus, 
Feuillus rainés : 12,76 NF le mètre cube. 
Feuillus non rainés : 11,55 NF le mètre cube. 


2° Bois de mine résineux écorcés forestièrement. 


A plat : 13,20 NF le mètre cube. 
En cotes : à débattre. 


3° Bois de cellulose et de papeterie. . 
a) Feuillus : 

Brut : prix fixé pour la rémunération du façonnage du bois de 
chauffage majoré de 1,10 NF. 

Ecorcé forestièrement : 10,45 NF le stère. 

Ecorcé blanc blanc : 12,10 NF le stère. 


b}) Résineux : 
Brut : prix du façonnage du bois de chauffage majoré de 1,10 NF. 


Article 61. 
Façonnage du bois de feu. 


Les bois de feu devront avoir un diamètre fin supérieur à 0,04 
pour la charbonnette, 0,08 pour le bois de chauffage taillis et 0,18 
pour ceux des houppiers, sauf stipulation contraire ou demande de 
l'employeur. 

Les rémunérations figurant au tableau ci-après sont établies en 
fonction du rendement total des coupes en stères, l’hectare étant 
pris comme base, Les grumes ne sont pas comprises dans ce calcul. 
Il faut entendre par rendement total des coupes en stères, la totalité 
des stères fabriqués, bois de feu, mines ou industries, les bois pro- 
venant de taillis ou houppiers indistinctement ainsi que les bois de 
bûcheron pour tous travaux, sciage, fendage, empilage. Toutefois, 
lorsque des bois de quartier seront façconnés dans des cimes de 
futaie pure ou de plantation bordière très noueuse, le fendage 
donnera lieu à une majoration de rémunération, à déterminer sui- 
vant les difficultés. L’empilage par essence ou catégorie donnera 
lieu à une majoration à fixer de gré à gré. 

Lorsque le bûücheron ne fabriquera que le taillis, les houppiers 
ne seront pas compris dans le décompte des stères. Lorsque le 
bûcheron ne façonnera que les houppiers dans les coupes de futaie 
pure ou débarrassées de taillis, le salaire pour le bois de feu sera 
celui du plus fort peuplement prévu ci-dessous : 


Densité, 175 stères et plus à l’hectare : 

Longueur 0,66 mètre. — Salaire : 6,71 NF. 
Longueur 0,76 mètre. — Salaire : 6,27 NF. 

Longueur 1 mètre/1,14 mètre. — Salaire: 5,90 NF. 


Longueur 1 mètre/1,14 mètre. — Salaire: 6,15 NF (pour les 


coupes de l'exercice 1960 de l'inspection des eaux et forêts de 
Compiègne). 


Article 62. 
Travaux divers. 


1° Bottage. — Au moment de la vente des coupes, un accord 
interviendra entre les parties, dans chaque région déterminée pour 
fixer le salaire des botteurs ; en cas de désaccord, un représentant 
des employeurs et un représentant des ouvriers botteurs trancheront 
le différend, il pourra être fait ensuite appel, si nécessaire, à un 
tiers arbitre désigné par les deux représentants visés ci-dessus. La 
décision de ce dernier s’imposera aux parties. 


2° Traits de scie : 


De 62 cm à 80 cm........... se 3,96 
De 82 cm à 100 cm....... 5,00 


3° Abattage des poteaux de ligne. — L’abattage des poteaux de 
ligne sera rétribué au mètre cube en prenant pour base le prix de 
l’abattage des grumes résineux, majoré de 10 p. 100, 


4° Sciage de long : 


a) Traverses : 


2° catégorie nn .. 3,25 
catégorie 2,56 


b) Traversines : 


Les présentes dispositions sont applicables dès le début d’exploi- 
tation des coupes de lexercice 1960-1961. Les coupes de l’année 
précédente qui ne seraient pas terminées subiront l’augmentation 
à partir du 1° octobre 1960. 


Fait à Creil, le 27 octobre 1960. 
- (Suivent les signatures.) 
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Extension d'avenants à des conventions collectives de travail 
en agriculture. 


DÉPARTEMENTS DE L'AUDE ET DE L'HÉRAULT 


Le ministre de l’agriculture, 
Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 


es, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 31 k susvisé du livre I°" du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre I‘ du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application les avénants à des conventions collectives ci-après : 


1° Avenant n° 4 à la convention collective du 14 décembre 1956 
concernant les exploitations forestières de l’Aude, conclu le 7 février 
1961 à Quillan, pour le canton d’Axat, entre, d’une part, la section 
fédérale des ouvriers agricoles (C. G. T.), la section fédérale Force 
ouvrière des travailleurs agricoles de l’Aude et l’union départemen- 
tale de la Confédération française des travailleurs chrétiens 
(C. F. T. C.) et, d’autre part, le syndicat forestier de l’Aude ; 

2° Avenant n° 5 à la convention collective du 14 décembre 1956 
concernant les exploitations forestières de l'Aude, conclu le 7 février 
1961 à Quillan entre, d’une part, le syndicat forestier de l’Aude et, 
d’autre part, la section fédérale des ouvriers agricoles (C. G. T.), 
la section fédérale Force ouvrière des travailleurs agricoles de 
l’Aude et l’union départementale de la Confédération française des 
travailleurs chrétiens (C. F. T. C.); 

3° Avenant n° 10 à la convention collective du 28 février 1952 
concernant les exploitations viticoles de la zone viticole de l’Hérault, 
conclu le 26 janvier 1961 à Montpellier entre, d’une part, le groupe- 
ment des employeurs de main-d'œuvre agricole de l'Hérault et la 
fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de 
l'Hérault et, d'autre part, la section fédérale héraultaise des salariés 
de l’agriculture (C. G. T.), l’union héraultaise des syndicats chrétiens 
(C. F. T. C.), la section fédérale agricole (C. G. T.-F. ©.) et le 
syndicat national des cadres d’exploitations agricoles. 


_ Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues dans 
lesdits textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 26 avril 1961. 
HENRI ROCHEREAU. 


AVENANT N° 4 DU 7 FEVRIER 1961 


: A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 14 DÉCEMBRE 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'AUDE (1) 


Il a été décidé de conclure Faccord dont la teneur suit, qui 
constitue l’avenant n° 4 à la convention collective du 14 décembre 1956 
et dont les parties demandent l’extension par arrêté du ministre de 
l’agriculture : 

Il est ajouté à la convention collective du 14 décembre 1956 un 
livre VI ainsi rédigé : 


LIVRE VI 
RETRAITE COMPLÉMENTAIRE DES ASSURANCES SOCIALES 
Article 113-1. 


Les entreprises visées aux articles 113-2 et 113-3 ci-après adhè- 
rent, pour leur personnel, à l'Association générale de retraites par 
répartition, dont le siège est 10, rue du Colisée, à Paris (8°), dans les 
conditions définies aux articles suivants. 


() La convention collective du 14 décembre 1956 a fait l’objet 
de l’arrêté d’extension du 9 septembre 1957, publié au Journal officiel 
du 26 septembre 1957. 

L'accord en conciliation du 30 octobre 1957, la sentence arbi- 
trale du 5 novembre 1957 et l'avenant n° 3 du 31 octobre 1958 
ont fait l'objet de l'arrêté d'extension du 15 juin 1959, publié au 
Journal officiel du 21 août 1959. 


Article 113-2. — Champ d'application professionnel. 


Les dispositions du présent livre s'appliquent à tout le personnel 
des scieries et de leurs annexes. 

Par scieries, il faut entendre les scieries fixes aussi bien que les 
scieries mobiles. | 

Par personnel, il faut entendre les ouvriers et employés, hommes. 
et femmes, sans distinction de nationalité ni d'âge. 


Article 113-3. — Champ d'application territorial. 


Les dispositions du présent livre s'appliquent aux entreprises 
visées à l’article précédent, qui fonctionnent sur le territoire du 
canton d’Axat, où que puissent être le siège de l’entreprise ou le 
domicile des employeurs et des salariés. 


Article 113-4. — Conditions d'affiliation du personnel. 


Les chefs des entreprises visées aux articles précédents doi- 
vent affilier à l'A G. KR. R. tous leurs salariés après six mois 
de pratique dans la profession (où que cette profession ait pu 
être exercée) ou dans une quelconque entreprise adhérente à 
un régime de retraite complémentaire ; les cotisations étant dues à 
partir du premier jour du septième mois. FES 


Article 113-5. — Cotisations. 


Le taux global des cotisations est fixé à 4 p. 100 (quatre pour 
du total brut des rémunérations. ° 


Cette cotisation est répartie à raison de : 

2 p. 100 à la charge de l’employeur ; 

2 p. 100 à la charge de chaque salarié. 

La part de chaque salarié est précomptée obligatoirement par 
l'employeur lors de chaque paie, le salarié ne pouvant s'y opposer. 

La mention du précompte doit figurer sur le bulletin de paie. 

L'employeur est responsable du versement à l’A. G. R. R. de sa part 


et de la part ouvrière. 
Article 113-6. 


Les statut et règlement intérieur de l'Association générale de 
retraites par répartition s'imposent aux entreprises visées dans le 
présent livre et aux salariés assujettis. 


Article 113-7. 


Les dispositions du présent livre prennent effet à compter du 
1°" avril 1961. 


Fait à Quillan, le 7 février 1961. : 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 5 DU 7 FEVRIER 1961 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 14 DÉCEMBRE 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'AUDE (1) 


A. — Le premier paragraphe de l'article 72 de la convention col 
lective du 14 décembre 1956 est modifié ainsi qu’il suit : 
1'° catégorie. — 1,75 l’heure. 
2 catégorie. — 1,98 l’heure. 
3° catégorie. — 2,32 l'heure. 
4 catégorie. — 2,65 l’heure. 


B. — Le troisième paragraphe de l'article 72 de la convention 
collective du 14 décembre 1956 est abrogé et remplacé par les dis-- 
positions suivantes : 


En cas de travail aux pièces, à la prime, à la chaîne ou au rende- 
ment, les temps et les tarifs devront être calculés de facon à assurer 
à l’ouvrier d’habileté moyenne et travaillant normalement la garan- 
tie d’un salaire qui ne pourra être inférieur au taux horaire mini- 
mum de sa catégorie indiqué ci-dessus majoré de 10 p. 100, soit : 


l'° catégorie. — 1,93 l’heure (zone 0). 
2° catégorie. — 2,18 l’heure (zone 0). 
3* catégorie. — 2,55 l’heure (zone 0). 


4 catégorie. — 2,91 l’heure (zone 0). 


(1) Voir note sous avenant n° 4. 
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| — Le deuxième paragraphe de l’article 100 de la convention 
e du 14 décembre 1956 est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 
Les appointements mensuels minima (zone 0) sont calculés sur 
base de quarante heures par semaine, en multipliant le coefficient 
hique de chaque poste par la valeur du point fixé à 2,50 NF 
et en ajoutant à ce produit une partie fixe de 25 NF. 


COEFFI- | 
@) | PRÉAVIS 
CIENT #0 heures 
par semaine. 
NF. 
Gurcon 0000007 115 313 1 mois. 
Gaiton de 115 313 4 mois, 
Surveillant aux portes....,...,..... 115 313 { mois. 
Classier 118 320) 1 mois, 
Téléphoniste 118 320) 4 mois, 
Téléphoniste standardiste........... 138 370 1 mois. 
Employé aux écritures.............. 126,5 341 { mois. 
Pointeau 1er échelon......... 132 : 359 { mois. 
Pointeau 2 échelon................. 160 42) | 1 mois. 
150 300 | 1 mois. 
Sténodactylo débutante......... sh 128 319 { mois. 
Sténodactylo 1er dégré........:..... 138 310 1 mois. 
Sténodactylo 2 degré. 117 395 { mois. 
Sténotypiste 1er degré....... 138 310 1 mois. 
Sténotypisle 2% degré................ 117 395 1 mois. 
Sténodactylo correspondancière..... 158 420 1 mois. 
Sténotypiste correspondancière...... 158 420 4 mois. 
Dactylographe débutante............ 123 333 | 4 mois. 
Dactylographe 4er degré............. 128 345 | 1 mois. 
Dactylographe % degré.............. 121 360 1 mois. 
Dactylographe facturière 1er degré. 131 360 1 mois. 
Dactylographe facturière 2° degré. 117 393 1 mois. 
Aïide-comptable teneur livres {er de- 
Aide-comptable teneur livres % de 
Comptable industriel ou commercial 
Comptable industriel ou commercial 
Secrélaire sténodactylo............., 185 188 1 mois. 
Caissier comptable........ 200 529 1 mois 
Alde-caissier .............. 170 450 1 mois. 
Mécanographe comptable........... 170 45 1 mois. 
Mécanographe facturière........ 170 150 1 mois. 
Agent de production, planning... 196 1 mois. 
1% 515 1 mois. 
Contremaître {re catégorie (1)... 200 525 { mois. 
Chef d'atelier classe A.............. 238 . 62 2 mois. 
Contremaître 2 catégorie (2)....... 240 62 2 mois. 
Commis professionnel de scierie. … 240 625 2 mois. 
Chef de chantier (négoce du bois). 210 625 2 mois. 
Chef d'atelier classe B..........,... 278 720 2 mois. 
Contremaître 3° catégorie........... 280 725 2 mois. 
Chef d'atelier classe C.............. 850 2 mois. 
Acheteur réceptionnaire {4e échelon. 292 709 2 mois. 


(1) Dans l'injection des bois, correspond à chef de chantier bou- 


. cherie et peut avoir sous ses ordres jusqu'à dix ouvriers, et contre- 


maître de chantier « mécanique » sous les ordres d’un chef de 
chantier. 

(2) Dans l'injection des bois, correspond à chef de chantier bou- 
cherie ou à chef de chantier « mécanique », et peut avoir sous ses 
ordres de onze à vingt ouvriers. 


Le présent avenant prend effet à compter du 1°" janvier 1961. 


Fait à Quillan, le 7 février 1961. 
(Suivent les signatures.) 


: AVENANT N°10 DU 26 JANVIER 1961 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 28 FÉVRIER 1952 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS VITICOLES DE LA ZONE VITICOLE D£ L'HÉRAULT (1) 


Entre les parties signataires de la convention précitée et dans 
le cadre de l’article 6 relatif à sa revision, après réunion de la 
commission mixte prévue audit article, il a été convenu : 

Art. 1°. — L'article 9 de la convention collective est modifié 
comme suit : 

« Dans chaque exploitation oceupant plus de 8 ouvriers. » (le reste 
sans changement). 

Le dernier alinéa de l'article 17 est modifié comme suit : 

« Pour les ouvriers au mois, lorsque l’essai ne se concrétise pas 
pas un accord, il sera observé un préavis réciproque d’une semaine, 
dans les formes prévues à l’article 59 ». 

L’article 50 est modifié comme suit : 

« Travaux dans l’eau y compris les travaux de sulfatage, pou- 
drage et soufrage ». (Le reste sans changement.) 

Il est ajouté un article 51 bis : 

« Travaux de vinifieation. — Les baladeuses utilisées pour les 
travaux dans l’humidité devront être obligatoirement alimentées 
sous tension de 24 volts. 

« Pour les travaux de décuvage, il devra être utilisé obligatoire- 
ment un ‘’entilateur approprié procurant une aération suffisante ». 

Il est ajouté à l’article 63 de l'alinéa suivant : 

« Emploi de la brouette, — L'usage de la brouette implique pour 
l'employeur qui désire l'utiliser l'obligation de préparer le ter- 
rain ». 

Art. 2. — Le présent avenant est applicable à compter du 1°" février 
1961. 

Art. 3. — Le présent avenant sera remis à chacune des organisa- 


-tions signataires et cinq autres ampliations seront déposées au 


secrétariat de la section agricole du conseil des prud'hommes de 
Montpellier. 

Chaque organisation signataire est autorisée à le reproduire pour 
porter cet avenant à la connaissance de ses ressortissants. 

A Montpellier, le 26 janvier 1961. à 
(Suivent les signatures.) 


DÉPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et socia- 
les, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k susvisé du livre Ie" du code du travail; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre I‘ du code du travail, 


Arrête : 

Art. 1°, — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application les avenants à des conventions collectives ci-après : 

1° Avenant n° 12 à la convention collective du 5 janvier 1953 
concernant les exploitations agricoles de Saône-et-Loire, conclu le 


(1) La convention collective du 28 février 1952 a fait l’objet de 
l'arrêté d'extension du 17 juillet 1954, publié au Journal officiel du 
30 juillet 1954 (rectif du 10 août 1954). 

L'avenant n° 1 du 1°" septembre 1954 a fait l’objet de l’arrêté 
d'extension du 1° décembre 1954 publié au Journal officiel du 
11 décembre 1954. 

L’avenant n° 2 du 25 août 1955 a fait l’objet de l’arrêté d’exten- 
sion du 29 mars 1956 publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 

L’avenant n° 4 du 16 janvier 1957 a fait l’objet de l’arrêté d’exten- 
sion du 28 août 1957 publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 

L’avenant n° 6 du 1°’ août 1958 et l'avenant n° 7 du 15 décembre 
1958 ont fait l’objet de l’arrêté d’extension du 6 juillet 1959 publié 


. au Journal officiel du 19 juillet 1959. 


L'accord en conciliation du 23 avril 1959 a fait l’objet de Parrêté 
d’extension du 30 juillet 1959, publié au Journal officiel du 27 août 


1959. 

L'avenant n° 8 du 22 décembre 1959 a fait l’objet de l’arrêté 
d'extension du 10 mars 1960, publié au Journal officiel du 12 avril 
1 


960. 
L’avenant n° 9 du 27 septembre 1960 a fait l’objet de l'arrêté 
d'extension du 14 janvier 1961, publié au Journal officiel du 5 février 


1961. 
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10 novembre 1960 à Mâcon, entre d’une part, la fédération dépar- 
tementale des syndicats d’exploitants agricoles et d’autre part, 
l’Union départementale des syndicats (C. G. T.) et l’Union départe- 
mentale des syndicats (C. F. T. C.) ; 

2° Avenant n° 4 à la convention collective du 6 avril 1954 concer- 
nant les exploitations forestières de Saône-et-Loire, conelu le 22 no- 
vembre 1960 à Mâcon entre d’une part, le groupement départemen- 
tal des exploitants forestiers et l’Union départementale des syndicats 
(C. G. T.) et l’Union départementale des syndicats (C. F. T. C.). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés 
à l’article 1° est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les textes dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°. 

Fait à Paris, le 26 avril 1961. 


AVENANT N° 12 DU 10 NOVEMBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTVE DE TRAVAIL DU 5 JANVIER 1953 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE SAÔNE-ET-LOIRE (1) 


Il a été conclu un nouvel avenant à la convention collective du 
5 janvier 1953, laquelle a déjà été modifiée les 11 janvier 1954, 
9 septembre 1955, 9 février 1956, 29 janvier 1957, 28 mai 1957, 
29 novembre 1957 (avenants n°* 7 et 8), 10 septembre 1958 (ave- 
nant n° 8bis), 27 mai 1959 (avenant n° 9), 17 février 1960 (ave- 
nant n° 10), 10 novembre 1960 (avenant n° 11). 


Article unique. — Au livre 1°", — Dispositions communes à toutes 
les exploitations, il est ajouté un nouveau chapitre : 


CHAPITRE 11. — Système de retraite complémentaire. 
Article 64 ter. 


Tous les ouvriers agricoles âgés de plus de vingt et un ans et 
ayant plus de trois ans de présence dans une même exploitation, 
qui cotisent au régime agricole des assurances sociales sur les salaires 
réels ou dans la catégorie forfaitaire des ouvriers à capacité normale, 
seront bénéficiaires d’une retraite complémentaire servie par l’asso- 
ciation générale de retraites par répartition, 10, rue du Colisée, 
Paris (8‘), à laquelle les employeurs auront pour obligation de 
s’affilier. 

L'assiette des cotisations sera constituée par le salaire forfaitaire 
des assurances sociales (hommes et femmes) après arrondissement 
aux 10 NF supérieurs, constaté au 31 décembre de chaque année 
pour lexercice suivant. 


Le taux de 4 p. 100 sera supporté à parts égales par le salarié 
et l'employeur. 


Une commission paritaire aura pour mission d'élaborer un règle- 
ment intérieur et de créer une section régionale agricole en vue 
de l’adaptation des statuts de l'A. G. KR. R,, au caractère spécifique 
des catégories professionnelles visées, et de pourvoir à toutes les 
modifications ultérieures, sous réserve de l'accord unanime des 
représentants des organisations syndicales, parties à la convention. 


L’affiliation des adhérents prendra effet au 1° janvier 1961. 


Fait à Mâcon, le 10 novembre 1960. - 
L (Suivent les signatures.) 


(1) La convention collective du 5 janvier 1953 a fait l’objet de 
l'arrêté d'extension du 13 octobre 1953 publié au Journal officiel 
du 28 octobre 1953 (rectificatif du 19 novembre 1953). 

L’avenant n° 1 du 11 janvier 1954 a fait l’objet de l'arrêté 
d'extension du 6 octobre 1954 publié au Journal officiel du 47 oc- 
tobre 1954 (rectificatif du 24 octobre 1954). 

L'avenant n° 2 du 9 septembre 1955 a fait l’objet de l'arrêté 
d'extension du 29 mars 1956 publié au Journal offciel du 11 avril 1956, 

L’avenant n° 8 du 9 février 1956 a fait l’objet de larrêté 
d'extension du 16 novembre 1956 publié au Journal officiel du 
7 décembre 1956. 

Les avenants n°* 4 et 5 du 29 janvier 1957 ont fait l’objet de 
l'arrêté d’extension du 28 août 1957 publié au Journal officiel du 
14 septembre 1957. 

L’avenant n° 9 du 27 mai 1959 a fait l’objet de l'arrêté d’exten- 
sion du 28 avril 1960 publié au Journal officiel du 10 mai 1960. 

L’avenant n° 10 du 17 février 1960 a fait l’objet de l'arrêté 
d'extension du 2 août 1960 publié au Journal officiel du 1° sep- 
tembre 1960. 

L’avenant n° 11 du 10 novembre 1960 a fait l’objet de l'arrêté 
du 24 janvier 1961 publié au Journal officiel du 14 février 1961. 


AVENANT N° 4 DU 22 NOVEMBRE 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 6 AVRIL 1954 è 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE SAÔNE-ET-LeIRE (4) 


Il a été conclu un avenant n° 4 à la convention collective. du 
6 avril 1954 déjà modifiée par les avenants n°* 1 du 8 février 1967, 
2 du 11 décembre 1957, 2 bis du 12 septembre 1958, 3 du 26 novem- 
bre 1959. 

Art. 1°". — Au livre I*" concernant les « Dispositions applicables 
aux salariés travaillant au temps », l'article 27 du chapitre II, intitulé 
« Rémunérations », est ainsi modifié : 


Article 27. 


Le salaire minimum professionnel des ouvriers permanents classés 
au coefficient 100, est égal à : 1,28 NF de l’heure. 


Art. 2. — Au livre I°", titre IL, il est ajouté un chapitre X finti- 
La Médecine du travail », comprenant un article 71 bis, ainsi 

L'application de la loi du 11 octobre 1946 relative à l’organisation 
des services médicaux du travail est étendue à tous les employeurs 
de main-d'œuvre forestière soumis à la présente convention pour le 
personnel payé au temps ou à la tâche, employé au minimum 
200 jours par an dans leur entreprise. Ils adhéreront à l’association 


- mutuelle agricole de médecine préventive et du travail du départe- 


ment de Saône-et-Loire créée le 12 février 1960, 


Art. 3. — Au livre IL concernant les « Dispositions applicables aux 
salariés travaillant aux pièces », le chapitre unique du titre II, intitulé 
« Tarifs minima des différents travaux et conditions spéciales à 
chacun d’eux », est ainsi modifié : 

Article 89, — Abattage des grumes d'œuvre : feuillus et résineux. 

Les salaires au mètre cube sont les suivants : 


3,56 NF pour un rendement moyen de 1 mètre cube et plus au 
réel par arbre. 

420 NF pour un rendement moyen de 0,500 à 0,999 mètre cube. 

4,92 NF pour un rendement inférieur à 0,500 mètre cube. 


(Le reste sans changement.) 


Article 90. — Façonnage des bois d'industrie. 


1° Bois de mines et similaires. 


Les travaux comprennent l’abattage, le tronçonnage, l’arasage des 
nœuds, l’empilage par catégories. Les salaires au mètre cube sont les 
suivants : 


Feuillus raînés ................. 934 NF. 
Résineux planés à 4 faces .................. 8,71 NF. 


2° Bois de papeterie et à défibrer. 
Les tarifs au stère sont fixés comme suit : 


Résineux écorcés forestièrement ............ 6,97 — 
Résineux écorcés, blanc-blanc sève .......... 1045 — 
Résineux écorcés, blanc-blanc planés ...... 12,20 — 


Les feuillus non écorcés seront payés au prix du stère de bois de 
chauffage majoré de 1 NF. 
(Le reste sans changement.) 


Article 92. — Façonnage des bois de feu. 


Densité du peuplement (en stères par hectare): 125 à 199. 
Longueur du tronçonnage du bois de chauffage : 
130 cm et plus nette. 5,10 NF. 


00 à 099 ..:...... 5,70 — 


Les coupes d’une densité inférieure à 125 stères par hectare ou 
supérieure à 199 sont traitées de gré à gré ainsi que le tronçonnage 
du bois de chauffage à une longueur inférieure à 60 em. 

(Le reste sans changement.) 


(1) La convention collective du 6 avril 1954 a fait l’objet de l’arrêté 
d'extension du 29 novembre 1954, publié au Journal officiel du 
11 décembre 1954. 

L’avenant n° 1 du 8 février 1957 a fait l’objet de l’arrêté d'extension 
du 28 août 1957, publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 

L’avenant n° 3 du 26 novembre 1959 a fait l’objet de l'arrêté 
A du 24 février 1960, publié au Journal officiel du 11 mars 
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Article 95. — Ecorce à tan. 


En ce qui concerne l’exploitation de l'écorce à tan, comportant le 
façonnage en forêt, à la sève, l’écorçage, la mise en pile de séchage 
et le bottelage, le salaire est fixé à 100 NF la tonne. Après entente 
des employeurs et bûcherons, le travail pourra être estimé aux deux 
tiers de la valeur marchande de lécorce. 


Article 96. — Fagots. 
Les salaires dus pour le façonnage des fagots sont fixés ainsi qu’il 
suit (pour des fagots de 70 cm de circonférence) : 


Fagot allume-feu 2 liens, la pièce......... . 0,35 NF. 
Fagot allume-feu 1 lien, la pièce............ 0,27 — 
(Liens fournis par l’employeur.) 


Article 96 bis. — Charbonnette liée à deux liens. 


Le salaire dû pour le façonnage des fagots de charbonnette 
2 liens, abattage, liage, est fixé à 0,41 NF le fagot (40 fagots par 
moule de 2 stères 1/3). 


Article 97. — Piquets et perches. 
Les piquets bruts affranchis sont payés 6,75 NF le stère. 
(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — L’avenant n° 4 sera applicable à compter du 1° novem- 
bre 1960. 


Fait à Mâcon, le 22 novembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°° du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k ; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 31 k susvisé du livre I°' du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévues à l’article 31 v du 
livre 1°" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d’application, les avenants à des conventions collectives ci-après : 


1° Avenant n° 1 à la convention collective du 13 juin 1960 
concernant les ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charron- 
nage et réparation de machines agricoles de la Sarthe, conclu au 
Mans, le 21 décembre 1960, entre, d’une part, le syndicat des 
mécaniciens réparateurs de machines agricoles, maréchaux, forgerons 
et charrons de la Sarthe, et, d’autre part, l’union départementale 
des syndicats (C, G, T.) et l’union départementale des syndicats 
Cr 

2° Avenant n° 2 à la convention collective du 11 mars 1959 concer- 
nant les exploitations de cultures de champignons de la Sarthe, 
conclu au Mans, le 5 décembre 1960, entre, d’une part, le syndicat 
du Centre-Ouest des cultivateurs de champignons, et, d’autre part, 
l’union départementale des syndicats (C. G. T.), l’union départemen- 
tale de la confédération générale des syndicats indépendants et le 
syndicat national des cadres d’exploitations agricoles ; 

3° Avenant n° 3 à la convention collective du 29 octobre 1958 
concernant les exploitations forestières de la Sarthe, conclu au 
Mans, le 5 décembre 1960, entre, d’une part, le syndicat départe- 
mental des exploitants forestiers et le syndicat départemental des 
propriétaires forestiers, et, d’autre part, l’union départementale des 
syndicats (C. G. T.) et Funion départementale des syndicats (C. G. T.- 
F. O.). 

Art. 2. — L'extension des clauses relatives aux procédures de 
conciliation et d’arbitrage contenues dans l'avenant n° 1 à la 
convention collective du 13 juin 1960 et dans l’avenant n° 2 à la 
convention collective du 11 mars 1959 est prononcée’ sous réserve 
du droit pour les employeurs et les salariés de porter directement 
les conflits individuels devant la juridiction compétente. 

L’extension des effets et sanctions des textes visés à l’article 1° 
est faite à dater de la publication du présent arrêté, pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°". 

Fait à Paris, le 26 avril 1961. 

HENRI ROCHEREAU. 


AVENANT N° 1 DU 21 DECEMBRE 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU TRAVAIL DU 13 JUIN 1960 CONCERNANT 
LES ATELIERS ARTISANAUX DE MARÉCHALERIE, FORGE, CHARRONNAGE ET 
RÉPARATION DE MACHINES AGRICOLES DU DÉPARTEMENT DE LA SARTHE (1) 


En application des articles 31 et suivants du livre I°" du code du 
travail, entre les organisations professionnelles, il a été convenu et 
arrêté ce qui suit : 


Art. 1°. — Sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes les clauses figurant aux articles 7, 8 et 20 de la convention 
collective en date du 13 juin 1960, du travail des ateliers artisanaux 
de maréchalerie, forge, charronnage et réparation de machines agri 
coles du département de la Sarthe : 


Article 7. — Procédure de conciliation. 


Les conflits collectifs séparant les organisations professionnelles 
intéressées et nés à l’occasion de la revision ou de la dénonciation 
de la présente convention sont portés devant la section agricole de 
conciliation de la Sarthe, constituée en vertu des textes législatifs 
et réglementaires en vigueur. 

Les conflits particuliers entre employeurs et salariés et les 
conflits collectifs nés au sein de tel ou tel établissement à l’occasion 
de l'interprétation et de lapplication de la présente convention 
sont portés devant la commission de conciliation composée de deux 
représentants du syndicat des mécaniciens réparateurs de machines 
agricoles, maréchaux, forgerons et charrons, d’un représentant de 
chacune des organisations ouvrières parties à la présente convention 
et d’un agent de l'inspection des lois sociales, président de la 
commission, 

La commission est saisie en la personne de son président, par la 
partie la plus diligente. Elle se réunit sur convocation de son 
président et élabore ses propositions de conciliation avec le maximum 
de diligence. 

Le texte des propositions de conciliation et la mention de leur 
acceptation ou de leur rejet par les parties sont consignés dans 
un procès-verbal signé par les commissaires et par les représentants 
des parties. 


Article 8. — Arbitrage. 


En cas d’échec de la procédure de conciliation, visée à l’article 
précédent, le litige est soumis : 

S’il s’agit d’un conflit individuel, à la juridiction compétente ; 

S'il s’agit d’un conflit collectif, à un arbitre. L’arbitre est 
choisi en accord entre les parties. A défaut d’accord, il est désigné 
par le président de la section agricole de conciliation de la 


L’arbitre statue dans les conditions fixées par la loi du 11 février 
1950. Sa sentence peut faire l’objet d’un recours devant la cour 
supérieure d’arbitrage, ceci conformément aux dispositions de ladite 
loi. 

Article 20. 


Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est fixé à 1,60 NF, 

La valeur monétaire du point hiérarchique est fixé à 1,60 cen- 
time. 

Le salaire horaire afférent à chaque catégorie est égal au produit 
du coefficient par la valeur monétaire du point hiérarchique. 

Il reste entendu que chaque fois que dans l'avenir la rémunération 
horaire minimum, fixée par les textes législatifs relatifs au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, viendra à être modifiée, les 
parties à la présente convention procéderont à une nouvelle étude 
des salaires. A cette fin, elles se réuniront en commission mixte, 
sans formalités préalables, sur simple convocation de l'inspection 
des lois sociales. 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions du dernier alinéa de 
l’article 12 de la convention susvisée. 


Art. 3. — En vertu du principe du maintien des avantages acquis, 
qui est ici rappelé et confirmé, l'intervention du présent avenant 
ne peut avoir pour effet de diminuer les salaires contractuels et 
effectivement payés à la date du 21 novembre 1960, ni de modifier, 
dans un sens défavorable aux salariés, les éléments intervenant dans 
leur calcul (coefficient hiérarchique, valeur du point, majorations 
pour heures supplémentaires). 


Art. 4 — Le présent avenant, dont les parties s'engagent à 
demander l'extension, prend effet à dater du 1° octobre 1960. 


Fait au Mans, le 21 décembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


(1) La convention collective du 13 juin 1960 a fait l’objet de l’arrêté 
du 10 août 1960, publiée au Journal officiel du 21 août 1960. 
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AVENANT N° 2 DU 5 DECEMBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 11 MARS 1959 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS DE CULTURE DE CHAMPIGNONS DE LA SARTHE (1) 


Art. 1°, — Sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes les clauses figurant aux articles 9, 10, 17, 18, 19, 20 de la 
convention collective en date du 11 mars 1959, déjà modifiée par 
avenant en date du 30 novembre 1959, et concernant les exploitations 
de culture de champignons du département de la Sarthe. 


L 


Article 9. — Procédure de conciliation. 


Les conflits collectifs séparant les organisations professionnelles 
intéressées et nés à l’occasion de la revision ou de la dénonciation de 
la présente convention sont portés devant la section agricole de 
conciliation de la Sarthe, constituée en vertu des textes législatifs 
et réglementaires en vigueur. 

Les conflits particuliers entre employeurs et salariés et les:-conflits 
collectifs nés au sein de tel ou tel établissement à l’occasion de 
l'interprétation et de l’application de la présente convention sont 
portés devant une commission de conciliation composée de trois 
représentants du syndicat du Centre-Ouest des cultivateurs de 
champignons, d’un représentant de chacune des organisations 
ouvrières parties à la présente convention et d’un agent de l’inspec- 
tion des lois sociales, président de la commission. ù 

La commission est saisie en la personne de son président, par la 
partie la plus diligente. Elle se réunit sur convocation de son prési- 
dent et élabore ses propositions de conciliation avec le maximum 
de diligence. 

Le texte des propositons de conciliation et la mention de leur 
acceptation ou de leur rejet par les parties sont consignés dans un 
procès-verbal signé par les commissaires et par les représentants 
des parties. 


Article 10. — Arbitrage. 


En cas d'échec de la procédure de conciliation, visée à l’article 
précédent, le litige est soumis : 

— s’il s’agit d’un conflit individuel, à la juridiction compétente ; 

— s’il s’agit d’un conflit collectif, à un arbitre. L’arbitre est 
choisi en accord entre les parties. À défaut d’accord, il est désigné 
par le président de la section agricole de conciliation de la Sarthe. 

L’arbitre statue dans les conditions fixées par la loi du 11 février 
1950. Sa sentence peut faire l’objet d’un recours devant la cour 
supérieure d’arbitrage, ceci conformément aux dispositions de 
ladite loi. 


Article 17. — Classification des emplois. 


Les salariés des exploitations de culture de champignons sont 
classés en catégories profesionnelles définies et affectées de 
coefficients hiérarchiques comme il est dit ci-après : 


1re catégorie (coefficient 100). 
Travailleur ou travailleuse à l’embauche pendant le mois de 
période d’essai visée à l’article 16. 
2° catégorie (coefficient 105). 
Travailleur ou travailleuse exécutant les opérations de cueillette 
des champignons à l’exclusion de toute manutention. 
3° catégorie (coefficient 111). 
Travailleur ou travailleuse exécutant des tâches courantes sur 
indication, sans initiative ni responsabilité. 
4° catégorie (coefficient 120). 


Travailleur ou travailleuse connaissant tout le travail d’une cham- 
pignonnière et pouvant prendre des responsabilités de chef d’équipe. 


Article 18. — Détermination du salaire. 


La valeur du salaire horaire afférent au coefficient 100 est 
fixée à 1,4868 NF. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est 
1,4868 centime. 

Le salaire horaire en nouveaux francs afférent à chaque catégorie 
est égal au produit du coefficient par la valeur monétaire du 
point. 


fixée à 


(1) La convention collective du 11 mars 1959 et l’avenant n° 1 du 
1°" novembre 1959 ont fait l’objet de l’arrêté d’extension du 10 août 
1960, publié au Journal officiel du 21 août 1960 (rectificatif du 
28 août 1960). 


Le salaire horaire afférent à chaque catégorie ressort à: 


1e catégorie (100) : 1,4868 NF. 
2° catégorie (105) : 1,5611 NF. 
3° catégorie (111) : 1,6503 NF. 
4 catégorie (120) : 1,7841 NF. 

En vertu du principe du maintien des avantages acquis qui 
est ici rappelé et confirmé, Fintervention du présent avenant 
ne peut avoir pour effet de diminuer les salaires contractuels 
effectivement payés à la date du 5 novembre 1960, ni de modifier 
dans un sens défavorable au salarié les éléments intervenant 
dans leur calcul (coefficient hiérarchique, valeur du point, majo- 
rations pour heures supplémentaires). 

Il reste entendu que des primes, indépendantes des avantages 
acquis, peuvent toujours être accordées au personnel par accord 
au sein de chaque établissement. 


Article 19. — Modalités d’étude des salaires. 


Chaque fois que dans l’avenir la rémunération horaire minimum 
fixée par les textes législatifs relatifs au salaire minimum garanti 
agricole, viendra à être modifiée, les parties à la présente conven- 
tion procéderont à une nouvelle étude des salaires. A cette fin, 
elles se réuniront en commission mixte, sans formalité préalable, 
sur simple convocation de l’inspection des lois sociales. 


Article 20, — Salaire des ouvriers occupant simultanément ou 
successivement des emplois ressortissant à deux ou plusieurs caté- 
gories professionnelles. 


Les travailleurs qui effectuent habituellement ou temporairement 
des travaux ressortissant à deux ou plusieurs des catégories visées 
à l’article 17 bénéficient au titre de l’ensemble de ces travaux 
du salaire afférent à la catégorie affectée du plus fort coefficient. 

Les travailleurs qui effectuent temporairement ou accidentelle- 
ment des travaux ressortissant à une catégorie inférieure à celle 
de leur qualification habituelle perçoivent au titre de ces travaux 
le salaire afférent au coefficient hiérarchique qui leur est d’ordi- 
naire affecté. 


Art. 2. — Les parties s'engagent à demander l'extension du 
présent avenant qui prend effet à dater du 1° octobre 1960. 


Fait au Mans, le 5 décembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 3 DU 5 DECEMBRE 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES 
DE LA SARTHE DU 29 OCTOBRE 1958 (1) 


Conformément aux dispositions des articles 31 et suivants du 
livre I°' du code du travail, entre les organisations professionnelles 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°. — Sont modifiés comme suit les articles 10, 11, 37, 38 
de la convention collective des exploitations forestières de la Sarthe, 
en date du 29 octobre 1958, déjà modifiée par deux avenants anté- 
rieurs : 


Article 10. — Procédure de conciliation des conflits collectifs. 


Les conflits collectifs séparant les organisations professionnelles 
intéressées et nés à l’occasion de la revision ou de la dénonciation 
de la présente convention sont portés devant la section agricole 
de conciliation de la Sarthe, constituée en vertu des textes législatifs 
et réglementaires en vigueur. 

Les conflits collectifs nés au sein de tel ou tel établissement à 
l’occasion de Flinterprétation ou de l'application de la présente 
convention sont portés devant une commission de conciliation 
composée d’un délégué de chacune des organisations profession- 
nelles parties à la présente convention et présidée par un agent 
du service de l’inspection des lois sociales en agriculture. Un repré- 
sentant de l'administration des eaux et forêts participe, le cas 
échéant, aux travaux de la commission à titre de conseiller tech- 
nique. 

La commission est saisie, en la personne de son président, par 
la partie la plus diligente. Elle se réunit sur convocation de son 
président et élabore ses propositions de conciliation avec le maxi- 
mum de célérité. 

Le texte des propositions de conciliation et la mention de leur 
acceptation ou de leur rejet par les parties sont consignés dans 
un procès-verbal signé par les commissaires et les représentants 
des parties. 


(1) La convention collective du 29 octobre 1958 et l’avenant n° 1 
du 16 février 1959 ont fait l’objet de l'arrêté d’extension du 
30 juillet 1959, publié au Journal officiel du 13 septembre 1959. 
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La non-comparution devant la commission de la partie qui a 
introduit la requête aux fins de conciliation vaut renonciation de 
la demande. 

Si la partie citée ne comparaît pas, la commission, après avoir 
entendu la partie demanderesse, décide si elle doit constater sur- 
le-champ la non-conciliation ou convoquer à nouveau devant elle 
les intéressés. 


Article 11. — Procédure d'arbitrage des conflits collectifs. 


En cas d'échec de la procédure de conciliation visée à l’article 
précédent, le litige est soumis à l’appréciation d’un arbitre. 

L’arbitre est choisi en accord entre les parties. A défaut d’accord, 
il est désigné par le président de la section agricole de conciliation 
de la Sarthe. 

L’arbitre statue en droit et er équité, dans les conditions stipulées 
par la loi du 11 février 1950. 

Les sentences de l’arbitre ne peuvent faire l’objet d’autre recours 
Que celui devant la cour supérieure d'arbitrage prévu par la loi 
précitée. 


Article 37. 


Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal à 1,6560 NF. 
La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1 centime 
6560. 


Article 38. 


Les salaires horaires afférents aux coefficients professionnels 
visés à l’article 35 ressortent à : 
Coefficient 100 : 16560 NF. 
Coefficient 115 : 1,9044 NF. 
Coefficient 130 : 2,1528 NF. 
Coefficient 155 : 2,5668 NF. 


Art. 2. — L’annexe jointe à l’avenant n° 2, en date du 9 octobre 
1959, à la convention collective des exploitations forestières de la 
Sarthe est modifiée comme suit : 


ANNEXE CONCERNANT LES SALAIRES A TACHE 


Les salaires à tâches sont fixés comme suit : 


1° Grumes d'œuvre. 
a) Abattage. 


Essences dures (avec ébranchage et éboutage) : 4,2888 NF le mètre 
cube réel. 

Essences dures (abattage seul sans ébranchage ni éboutage) : 
3,6837 NF le mètre cube réel. 

Essences tendres (l’abattage des grumes de peupliers comprend 
un trait de scie vers le milieu pour faciliter le transport) : 3,1848 NF 
le mètre cube réel. 

Abattage à « culée noire »: 5,3823 NF le mètre cube réel. 

Résineux écorcés : 5,3823 NF le mètre cube réel. 

Résineux non écorcés : 3,1848 NF le mètre cube réel. 


b) Déjumelage. 


Feuillus, essences dures : 4,2888 NF le trait. 
Feuillus, essences tendres : 3,2060 NF le trait. 


c) Ehouppage des bois durs. 


Forêt de Perseigne : 
Dans les coupes à l’unité de produit : 3,0680 NF la pièce. 
Dans les coupes en bloc, suivant la grosseur et après entente entre 
l'employeur et le bûcheron : 3,6412 NF la pièce à 17,5871 NF la pièce. 


Forêt de Berce : 


En dessous de 1 mètre cube : 3,0680 NF la pièce. 
De 1 à moins de 2 mètres cubes : 48939 NF la pièce. 
De 2 à moins de 3 mètres cubes : 6,1254 NF la pièce. 
De 3 à moins de 4 mètres cubes : 7,3462 NF la pièce. 
De 4 à moins de 5 mètres cubes : 9,8091 NF la pièce. 
A partir de 5 mètres cubes : 17,5871 NF la pièce. 


d) Découpes supplémentaires. 


Les découpes d’assainissement des grumes mises en bois de chauf- 
fage ne sont pas rétribuées en tant que filet. 


Tronçonnage des bois durs (filets supplémentaires) : 


Jusqu’à 0,39 mètre de diamètre : 0,4883 NF le filet. 
De 0,40 à 0,59 mètre : 0,7962 NF le filet. 

De 0,60 à 0,79 mètre : 1,5287 NF le filet. 

A partir de 0,80 mètre, prix fixé de gré à gré. 


2° Bois d'industrie. 
a) Bois de mine et similaire. 


Feuillus non rainés : 8,7582 NF le mètre cube réel. 


Feuillus rainés : 

Jusqu’à 0,35 mètre de circonférence sous écorce au milieu : 
114546 NF le mètre cube réel. 

Au-dessus dè 0,35 mètre : 10,1064 NF le mètre cube réel. 

Résineux écorcés forestièrement : 


Jusqu'à 0,35 mètre de circonférence sous écorce au milieu : 
10,3506 NF le mètre cube réel. 


Fe sos de 0,35 mètre de circonférence : 9,4376 NF le mètre cube 
réel. 


Dans les coupes à l’unité de produit, un pourcentage de plus- 
value de 5 à 10 p. 100 devra être prévu par contrat en deux 
rt 0 pour l’empilage en bordure de chemin, quelles que soient 
es forêts, 


b) Billons écorcés : de 6,55 NF à 7,9089 NF le mètre cube au gré 
des parties et par contrat. 


Dans les coupes de taillis d’un rendement inférieur à 75 stères 
à l’hectare, une indemnité variant de 5 à 10 p. 100 du tarif de 
façonnage est attribuée au bûcheron. 

c) Bois.de papeterie et à défibrer ou assimilés : 

Résineux écorcés : 7,2931 NF le stère. 

Feuillus tendres non écorcés : 4,7241 NF le stère. 

Feuillus durs non écorcés : 6,7517 NF le stère. 


4 d) li de cellulose, écorçage seulement, blanc-blanc : 7,3462 NF 
e stère. 


e) Perches de châtaigniers (abattage, ébranchage et découpes), 
prix fixé de gré à gré suivant la grosseur, avec minimum de 
0,2866 NF la pièce. 


3° Poteaux de ligne. 


Ecorcé : 14756 NF l'unité. 
Non écorcé : 1,0509 NF l'unité. 


4° Bois de chauffage et charbonnette. 


a) De taillis : 

75 à 150 stères à l’hectare : 6,7517 NF le stère. 

Plus de 150 stères : 6,0723 NF le stère. 

S'il s’agit de chêne écorcé, est appliquée une majoration de 
0,5732 NF. 

b) De houppier (bois fendu, au-dessus de 0,15 mètre de diamètre) : 
5,0850 NF le stère. 


Par exception, dans les coupes d’éclaircie, en forêts domaniales, 
dont le cube moyen des grumes n'excède pas 0,25 mètre cube 
(chiffre résultant du cahier affiche), il est alloué un prix de façon 
de 5,1806 NF le stère. Toutefois, dans les coupes à l’unité feuillues, 
le prix de base du stère de bois de chauffage feuillu (houppier 
et bois de tige) est fixé au gré des parties et par eontrat de 
5,0850 NF à 6,0723 NF. A ce prix, s'ajoute une indemnité variant 
de 5 à 10 p. 100 lorsque l’empilage du bois est effectué en bordure 
du chemin. 


c) Fagots et bourrées : 0,2866 NF l'unité. 

5° Bois de boulange résineux et tendres : 44162 NF le stère. 
6° Extrait tannant, fente comprise : 6,7517 NF le stère. 

7° Traverses : 

Coupe secondaire et définitive : 2,8132 NF la pièce. 

Coupe d’éclaircie : 2,5159 NF la pièce. 

8° Traversines : prix fixé de gré à gré. 


9° Lorsqu'il y a brûülage des ramilles, les prix au stère ci-dessus 
sont majorés de : 

Feuillus durs. — Forêts privées : 0,7431 NF ; forêts domaniales : 
1,1677 NF. 

Résineux au mètre cube réel. — Forêts privées : 0,2866 NF ; 
forêts domaniales : 0,6794 NF. 


Art. 3. — Les parties s'engagent à demander l'extension du présent 
avenant, qui prend effet à dater du 1‘ octobre 1960. 


Fait au Mans, le 5 décembre 1960. 
(Suivent les signatures.) 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; à 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à larti- 
cle 31 k susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre 1°" du code du travail, 4 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application, les avenants à des conventions collectives ci-après : 


1° Avenant n° 1 à la convention collective du 7 janvier 1959 
concernant les exploitations forestières de la Vendée, conclu à 
la Roche-sur-Yon le 14 novembre 1960 entre d’ure part, le syndicat 
des exploitants forestiers, marchands de bois et scieurs de la Vendée 
et d’autre part, le syndicat des ouvriers agricoles (C. F. T. C.) 
de la Vendée, l’Union départementale des syndicats confédérés 
(C. G. T.) de la Vendée, l’Union départementale des syndicats 
(C. G. T.-F. O.) de la Vendée et le syndicat national des cadres 
d'exploitations agricoles (C. G. C.); 


2° Avenant n° 3 à la convention collective du 2 avril 1958 concer- 
nant les ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charron- 
nage et réparation de machines agricoles de la Vendée, conclu à 
la Roche-sur-Yon le 3 janvier 1961 entre d’une part, l’Union amicale 
des maréchaux-ferrants, forgerons, charrons et vendeurs répara- 
teurs de machines agricoles de la Vendée et d’autre part, le syndicat 
des ouvriers agricoles de la Vendée (C, F. T. C.), l’Union dépar- 
tementale des syndicats confédérés (C. G. T.) de la Vendée et 
l’Union départementale des syndicats (C. G. T.-F. O.) de la Vendée ; 


3° Avenant n° 3 à la convention collective du 28 juillet 1958 
concernant les entreprises artisanales rurales de réparation de 
bâtiments agricoles de la Vendée, conclu à la Roche-sur-Yon le 
3 janvier 1961 entre d’une part, le syndicat des entreprises artisa- 
nales du bâtiment de la Vendée et d’autre part, le syndicat des 
ouvriers agricoles de la Vendée (C. F. T. C.), le syndicat du bois, 
du bâtiment, des carrières et des travaux publics du département de 
la Vendée (€. F. T. C.), l’Union départementale des syndicats 
(C. G. T.-F. O.) de la Vendée, l’Union départementale des syndicats 
confédérés (C. G. T.) de la Vendée et l’Union syndicale du bâtiment, 
travaux publics et des matériaux de construction de la Vendée 
C. G. T.). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes. 


Art. 3 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les textes 
dont l’extension est prononcée en application de l’article 1°, 


Fait à Paris, le 26 avril 1961. 
HENRI ROCHEREAU, 


AVENANT N° 1 DU 14 NOVEMBRE 1960. 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 7 JANVIER 1959 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA VENDÉE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950, relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail entre les représentants des 
organisations professionnelles, les représentants patronaux agissant 
en vertu d’une délibération spéciale de leur syndicat, les représen- 
tants ouvriers en vertu des dispositions statutaires de leur orga- 
nisation, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°. — A dater du 1‘' octobre 1960, sont modifiés comme 
suit les articles 18, 19 et 23 de la convention collective en date 
du 7 janvier 1959 réglementant les conditions de travail et de rému- 
nération des salariés et apprentis des exploitations forestières de 
la Vendée. 


(1) La convention collective du 7 janvier 1959 a fait l’objet de 
l'arrêté d’extension du 4 août 1959 publié au Journal officiel du 
13 septembre 1959. 


Article 18. 


Les salariés payés au temps visés par la présente convention sont 
classés en catégories définies et affectées de coefficients hiérar- 
chiques comme il est dit ci-après : 


L — PERSONNEL D'EXÉCUTIQN 
A. — Personnel d'exploitation proprement dit. 
1° 1° catégorie (coefficient 102). 


a) Bûcheron sans qualification spéciale, écorceur. — Travailleur 
se livrant à l'abattage du bois de feu et de boulange, l’écorçage, 
l’ébranchage et l’enstérage. 


b) Charretier sans qualification spéciale, — Travailleur chargé 
du soin et de la conduite en forêt et sur route d’un ou de plusieurs 
chevaux. Ne débarde ni ne transporte les grumes. 


c) Ouvrier d'entretien. — Travailleur se livrant à tous les 
travaux d’entretien de la forêt (fossés, chemins, etc), aux plan- 
tations, au dégagement des jeunes plants, à la pose des griliages, 
etc. 

2° 2 catégorie (coefficient 113). 

a) Bûcheron professionnel. — Travailleur se livrant à l’abattage 
à la main ou mécanique des grumes. 

b) Marqueur classeur de bois de mines. 

c) Chargeur de grumes sur wagon ou bateau. 


d) Conducteur de camion. — Travaileur chargé de l'entretien 
et de la conduite en forêt et sur route des camions et camionnettes, 
ne transporte pas les grumes. 


e) Charretier de grumes. — Travailleur chargé du soin et de la 
conduite en forêt et sur route de plusieurs chevaux, débardant les 
grumes et les transportant en forêt et sur route. 


“ 3° 3° catégorie (coefficient 122). 


a) Chauffeur transporteur de grumes. — Travailleur chargé de 
l'entretien et de la conduite en forêt et sur route d’un véhicule 
automobile autre qu’un tracteur, utilisé au transport des grumes. 


b) Conducteur de tracteur. — Travailleur chargé de l’entretien 
et de la conduite d’un tracteur en forêt et sur route et procédant 
au débardage des grumes. 


c) Chauffeur livreur. — Travailleur chargé de l'entretien et de 
la conduite d’un véhicule automobile et livrant les bois au domicile 
des acheteurs. à 

4° 4° catégorie (coefficient 1271. 

a) Elagueur. — Travailleur se livrant à l’ébranchage d’arbres 

sur pied. 


b) Fendeur de merrains. — Travailleur se livrant à la fente 
des planches en vue de la fabrication des pièces nécessaires à la 
confection des cuves et tonneaux. 


B. — Personnel des scieries. 
1° 1'° catégorie (coefficient 100). 


Manœuvre. — Travailleur n’exécutant que des travaux élémentaires, 
ne devant pas faire preuve d'initiative et n'ayant pas de responsa- 
bilité. 

2° 2° catégorie (coefficient 102). 

Manœuvre de force. — Travailleur répondant à la définition 

précédente, mais ayant à fournir un effort physique important. 


3° 3° catégorie (coefficient 107). 
a) Chauffeur de machine à vapeur. — Travailleur chargé d’entrete- 
nir, chauffer et conduire une machine à vapeur. 


b) Conducteur de moteur à carburant. — Travailleur chargé de 
l'entretien et de la conduite d’un moteur à carburant. 


4° 4° catégorie (coefficient 113). 
Scieur. — Chargé de servir une scie circulaire ou à petits rubans. 


5° 5° catégorie (coefficient 122). 
a) Scieur. — Chargé de servir une scie à grand ruban. 
b) Affûteur. — Travailleur chargé de l’affûtage des lames de 
scie. à 
6° 6° catégorie (coefficient 147). 
a) Affûteur scieur. — Travailleur susceptible dé procéder à toutes 


les opérations de sciage et chargé de l’affûtage des lames de scie, 
pouvant suppléer éventuellement le patron, 
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C. — Personnel de bureau. 


1° 1'° catégorie (coefficient 113). 


Secrétaire dactylographe. — Employé chargé de confectionner les 
factures, dactylographier le courrier, classer les pièces, répondre 
au téléphone. 


2° 2° catégorie (coefficient 117). 


Secrétaire sténodactylographe. — Employé procédant aux mêmes 
travaux que le précédent capable en outre de prendre le courrier 
en sténographie. 


3° 3° catégorie (coefficient 127). 


Secrétaire qualifié — Employé capable d’effectuer les opérations 
qui incombent au secrétaire dactylographe ou sténodactylographe 
et chargé en outre de la tenue des livres comptables. 


Il. — PERSONNEL D’ENCADREMENT 


1° 1'e catégorie (coefficient 195). 


a) Contremaître de scierie. — Agent d'encadrement chargé de 
répartir le travail entre les salariés et de veiller à sa bonne exé- 
cution. 

b) Garde vente. — Agent chargé de la surveillance des coupes, 
de leur correcte exploitation, du comptage du bois de chauffage, de 
la répartition du travail entre les ouvriers et responsable de sa bonne 
exécution. 


2° 2° catégorie (coefficient 214). 


Commis d’exploitation forestière. — Agent ayant les mêmes 
attributions que le garde vente et possédant de$ connaissances de 
cubage et de marquage de bois de mine, assurant la bonne conduite 
des débardages, établissant la feuille de paye des ouvriers et pou- 
vant effectuer ladite paye. 


3° 3° catégorie (coefficient 243). 


Commis d’exploittion forestière hautement qualifié, — Agent 
susceptible de rempia:er un patron, connaissant le travail d’exploi- 
tation de coupes, pouvant e-:tiner le bois ès qualités industrielles 
sur pied ou abattu, définir, commander les sciages, estimer les 
taillis de bois de chau”:age, s'occuper de toutes les questions rela- 
tives au débardage, transports routiers, assurance, prospection, achat 
et vente des bois, d’une manière générale chargé d’administrer une 
exploitation forestière. 


Article 19. 


Qu'il s’agisse du personnel d’exploitation proprement dit, de celui 
des scieries ou des bureaux ou encore du personnel d'encadrement, 
la valeur monétaire du point hiérarchique est égale à: 

1re zone : 0,0153 NF ; 2° zone : 00152 NF ; 3° zone : 0,0151 NF. 

Les zones sont celles retenues dans le département de la Vendée 
pour l’application des textes législatifs et réglementaires concernant 
le salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Le salaire horaire de chaque ouvrier s’obtient en multipliant la 
valeur monétaire du point hiérarchique par le coefficient de l’emploi 
occupé et en arrondissant ce produit s’il y a lieu au centime le plus 
proche, 

De même, seront arrondis éventuellement au centime supérieur 
les salaires horaires, les gratifications, la valeur de la nourriture 
et du logement, la prime d’élagage et les indemnités de déplace- 
ments résultant des calculs prévus respectivement aux articles 20, 
21, 25, 26 et 27 (alinéa 2) ci-dessous 


Article 23. 

Les salaires à tâche sont fixés dans les conditions ci-après, étant 
entendu que les chiffres ci-dessous indiqués ne comportent aucune 
majoration pour congés payés et qu’ils peuvent être majorés par 
accords particuliers entre employeurs et salariés notamment quand 
des conditions particulières d’exploitation le justifient. 


1° Grumes d'œuvre : 
a) Chêne de futaie : 


Abattage avec ébranchage et une coupe en tête: 3,60 NF le 


mètre cube réel. 
Abattage sahs ébranchage et sans coupe en tête: 3,10 NF le 


mètre cube réel. 

b) Chêne champêtre : 

Abattage avec ébranchage et une coupe en tête: 5,15 NF le 
mètre cube réel. 

Abattage sans ébranchage et sans coupe en tête: 4,30 NF le 
mètre cube réel. 

c) Bois tendre et résineux : 


Abattage, ébranchage, découpe fin bout et un trait de scie au 
milieu : 2,70 NF le mètre cube réel. ‘ 


2° Bois de feu. — Abattage des brins, tronçonnage et fente s’il ya 
lieu des bûches de plus de 15 cm de diamètre et enstérage : 


a) Houppier : 


Bois détaché de l'arbre au préalable : 4,60 NF le stère. 
Bois non détaché de l’arbre au préalable : 490 NF le stère. 


b) Taillis : 


Avec abattage : 5,30 NF le stère. 
Déjà abattus : 4 NF le stère. 


c) Fagots : 
Confection, le lien étant fourni par l'employeur : 0,20 NF la pièce. 


3° Bois de mines. — Abattage, tronçonnage, arasage et empilage 
par catégorie (classement exclu) : 

Résineux écorcés : 7,20 NF le mètre cube réel 

Feuillus : 6,15 NF le mètre cube réel. 


4° Pieux de bouchots. — Abattage et découpe : 
Longueur 5 mètres : 0,25 NF la pièce. 

Longueur 4 mètres : 0,21 NF la pièce 

Longueur 2,50 mètres : 0,15 NF la pièce 
Longueur 2 mètres : 0,12 NF la pièce 


5° Piquets. — Façonnage : 

Longueur 2,50 mètres : 0,21 NF la pièce 

Longueur 2 mètres : 0,18 NF la pièce. 

Longueur 1,70 mètre, gros : 0,18 NF la pièce à 
Longueur 1,70 mètre, moyens : 0,15 NF la pièce 

Longueur 1,70 mètre, petits : 0,13 NF la pièce 

Longueur 1,50 mètre : 0,12 NF la pièce 

Longueur 1,35 mètre : 0,11 NF la pièce. 

Longueur 1,20 mètre : 0,09 NF la pièce 

Longueur 1 mètre : 0,08 NF la pièce. 


Ces chiffres subiront un abattement de 20 p. 100 lorsque le bois 
servant à la confection des piquets aura été découpé préalablement. 


6° Merrains en chêne fendu. — Façonnage : 
a) Douelles : 


Longueur 1,20 mètre : 0,43 NF la pièce. 

Longueur 1,05 mètre : 0,36 NF la pièce. 

Longueur 0,90 mètre : 0,31 NF la pièce. 

Longueur 0,75 mètre/0,80 mètre : 0,23 NF la pièce. 
Longueur 0,60 mètre/0,70 mètre : 0,18 NF la pièce. . 
Longueur 0,50 mètre/0,55 mètre : 0,15 NF la pièce. 
Longueur 0,40 mètre/0,45 mètre : 0,13 NF la pièce 


b) Fonds de tonneau : 


Diamètre 0,60 mètre/0,70 mètre : 0,27 NF la pièce. 
Diamètre 0,50 mètre/0,55 mètre : 0,20 NF la pièce. 
Diamètre 0,45 mètre : 0,12 NF la pièce 


7° Verrons (barreaux en châtaignier ronds ou fendus) servant à 
la confection des : 

Parcs à mouton : 5,10 NF le cent. 

Rateliers d’animaux : 4,70 NF le cent. 

Echelles : 3,40 NF le cent. 


8° Découpage des perches et poteaux de barrières : 0,16 NF la 
pièce. 

9° Têtes de châtaignier destinées éventuellement au chauffage : 
3,50 NF le stère 


10° Lattes fendues (découpe comprise) : 


Longueur 1 mètre : 29 NF le mille. 
Longueur 1,10 mètre : 30 NF le mille. 
Longueur 1,17 mètre : 31 NF le mille. 


11° Découpe des lattes de châtaignier destinées à la scierie: 
4,50 NF le stère. 


12° Découpe des parquets et douelles de châtaignier destinés à la 
scierie : 5 NF le stère. 


Art. 2. — Les organisations professionnelles signataires du présent 
avenant s’engagent à demander l’extension de cet avenant au minis- 
tre de l’agriculture. 


Art. 3. — Le présent avenant sera déposé au greffe du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon par le syndicat des exploitants 
forestiers, marchands de bois et scieurs de la Vendée. 

Fait à la Roche-sur-Yon, le 14 novembre 1960. 

(Suivent les signatures.) 
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AVENANT N° 3 DU 3 JANVIER 1961 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 2 AVRIL 1958 CONCERNANT LES ATELIERS 
ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCHALERIE, FORGE, CHARRONNAGE ET RÉPA- 
RATION DE MACHINES AGRICOLES DE LA VENDÉE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950, relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
organisations professionnelles, les représentants patronaux agis- 
sant en vertu d’une délibération spéciale de leur organisation, 
les représentants ouvriers en vertu des dispositions statutaires de 
leur syndicat, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°. — L'article 19 de la convention collective en date du 
2 avril 1958 réglementant les conditions de travail et de rémuné- 
ration des salariés des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, 
forge, charronnage et réparation de machines agricoles de la 
Vendée est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 19. 


Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal à 1,56 NF. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,56 centime. 

Le salaire horaire afférent à chaque coefficient hiérarchique est 
égal au produit arondi au centime le plus proche du coefficient 
par la valeur monétaire du point hiérarchique fixé à l’alinéa qui 
précède. 


Art. 2. — Les dispositions du présent avenant prennent effet à 
dater du 1°" janvier 1961. 


Art. 3. — Les organisations signataires du présent avenant s’en- 
gagent à en demander l’extension à M. le ministre de l’agriculture. 


Art. 4 — Le présent avenant sera déposé au greffe du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon par l’union amicale des maréchaux- 
ferrants, charrons, forgerons et vendeurs réparateurs de machines 
agricoles de la Vendée. 


Fait à la Roche-sur-Yon, le 3 janvier 1961. 
(Suivent les signatures.) 


(1) La convention collective du 2 avril 1958 et l’avenant n° 1 
du 16 février 1959 ont fait l’objet de l’arrêté d’extension du 15 juin 
1959 publié au Journal officiel du 21 août 1959 (rectificatif du 22 sep- 
tembre 1959). 

L’avenant n° 2 du 23 janvier 1960 a fait l’objet de l’arrêté d’exten- 
sion du 2 août 1960 publié au Journal officiel du 1°" septembre 1960. 


AVENANT N° 3 DU 3 JANVIER 1961 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 28 JUILLET 1958 CONCERNANT LES 
ENTREPRISES ARTISANALES RURALES DE RÉPARATION DE BATIMENTS AGRI- 
COLES DE LA VENDÉE (1) 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 


1950, relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- . 


ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
organisations professionnelles, les représentants patronaux agis- 
sant en vertu d’une délibération spéciale de leur syndicat, 
les représentants ouvriers en vertu des dispositions statutaires de 
leur organisation, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°. — L'article 19 de la convention collective passée à la 
Roche-sur-Yon le 28 juillet 1958 et réglementant les conditions de 
travail et de rémunération des salariés et apprentis des entreprises 
artisanales rurales de réparation de bâtiments agricoles de la 
Vendée est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 19. 


La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,56 nou- 
veau centime. 

Le produit de la valeur monétaire du point hiérarchique par le 
coefficient doit être arrondi, s’il y a lieu, au centime supérieur pour 
la détermination du salaire horaire de chaque catégorie. 

De même, sont éventuellement arrondis au centime supérieur 
les salaires horaires, les gratifications et les indemnités résultant 
des calculs prévus respectivement aux articles 20, 21 et 26 ($ 2) 
ci-dessous. 


(1) La convention collective du 28 juillet 1958 et l’avenant n° 1 
du 2 mars 1959 ont fait l’objet de l'arrêté d’extension du 15 juin 
1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959. 

L’avenant n° 2 du 31 décembre 1959 a fait l’objet de l'arrêté 
ann du 10 mars 1960, publié au Journal officiel du 16 avril 


Art. 2 — L'article 21 de la convention collective visée à l’ar- 
ticle 1°" ci-dessus est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, la gratification des apprentis souffrant d’une réduc- 
tion de leurs capacités professionnelles résultant de leur état de 
santé déficient ou de leurs facultés mentales insuffisantes peut 
subir un abattement qui est déterminé par un agerit de l’inspection 
des lois sociales et, en cas de litige, par la juridiction compétente. » 


Art. 3. — Le présent avenant prend effet à dater du 1° janvier 
1961. 


Art. 4. — Les parties signataires du présent avenant s'engagent 
à en demander l'extension au ministre de l’agriculture. 


Art. 5. — Le présent avenant sera déposé au greffe du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon par le syndicat des entreprises arti- 
sanales rurales du bâtiment de la Vendée. 


Fait à la Roche-sur-Yon, le 3 janvier 1961. 
(Suivent les signatures.) 


Modification de l'annexe 2 à l'arrêté du 8 avril 1961 relatif à la 
circulation par la poste, avec dispense d’affranchissement, des 
plis concernant l'application des législations sociales agricoles. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des postes et téléconf- 
munications, 


Vu le code rural, et notamment le titre II du livre VII; 
. Vu l’arrêté du 8 avril 1961 relatif à la circulation par la poste, 
avec dispense d’affranchissement, des plis concernant l’application 
des législations sociales agricoles, et notamment son annexe 2, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La liste, figurant en annexe 2 à l’arrêté susvisé du 
8 avril 1961, des organismes (et agents desdits organismes), autres 
que ceux de mutualité sociale agricole, admis à la gestion de 
l’assurance obligatoire maladie, invalidité et maternité des membres 
non salariés des professions agricoles et autorisés à recevoir en 
dispense d’affranchissement les correspondances concernant ladite 
assurance est complétée conformément au tableau annexé au présent 
arrêté. 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
et le directeur général des postes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1961. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


LISTE DES ORGANISMES (ET AGENTS DESDITS ORGANISMES) AUTRES QUE CEUX 
DE MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE ADMIS A LA GESTION DE L'ASSURANCE 
OBLIGATOIRE MALADIE, INVALIDITÉ, MATERNITÉ DES MEMBRES NON SALARIÉS 
DES PROFESSIONS AGRICOLES ET AUTORISÉS A RECEVOIR EN DISPENSE 
D'AFFRANCHISSEMENT LES CORRESPONDANCES CONCERNANT LADITE ASSURANCE 


| 


TITRE DE L'ORGANISME ADRESSE 


Allier. 

Groupe des assurances générales (bureau |5, rue Paul-Bert, Moulins. 
de gestion) (1). 

Ariège. 


Caisse mutuelle de réassurance agricole | 49, rue des 
contre les accidents du département! Foix. 
de l'Ariège. 


Chapeliers, 


Aveyron. 
Compagnie d'assurances La Métropole. |6, rue Lebon, Rodez. 


(1) Le groupe des assurances générales comprend: la Compagnie 
d'assurances générales accidents, la compagnie La Métropole et la 
compagnie La Célérité. 
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TITRE DE L'ORGAXISME 


ADRESSE 


Bouches-du-Rhône. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Calvados. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Cantal. 
Caisse mutuelle de réassurance agricole 


contre les accidents du département 
du Cantal. 


Charente-Maritime, 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Compagnie d'assurances La Foncière, 


transports, incendie, accidents et ris- 
ques divers. 


Cher. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Côte-d'Or. 
Caisse mutuelle de réassurance agricole 


contre les accidents de Bourgogne et 
Franche-Comté. 


Doubs. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Drôme. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Finistère. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Gard. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Garonne (Haute-). 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Gironde. 


Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre les accidents du département 
de la Gironde. 

Compagnie d'assurances générales acci- 
dents, vol, maritimes, R. D. 

Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Hérault. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


6, place de Rome, Marseille. 


43, quai de Juillet, Caen. 


4, avenue de la République, 
Aurillac. 


55, rue Villeneuve, la Ro- 
chelle. 


17, rue Pas-de-Minage, la 


Rochelle. 


3, rue Bourbonneux, Bour- 
ges. 


55, rue de la Préfecture, 
Dijon. 


3, rue Roy, Besançon. 


9, rue Barthélémy - Roux, 
Valence. 


:4, rue Emile-Zola, Brest. 


4 bis, boulevard Jean-Jau- 
rès, Nimes. 


5, boulevard Carnot, Tou- 
louse. 


9, cours du Chapeau-Rouge, 
Bordeaux. 


9, avenue Gallieni, Li- 
bourne. 
65, rue du Jardin-Public, 
Bordeaux. 


6, rue d’Alger, Montpellier. 


TITRE DE L'ORGANISME 


ADRESSE 


Ille-et-Vilaine. 


Caisse départementale de réassurance 
mutuelle agricole contre les accidents 
d'Ile-et-Vilaine. 

Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Indre-et-Loire. 


Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre les accidents du département 
d’Indre-et-Loire. 

Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Isère. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion) 


Loire (Haute-). 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Loire-Atlantique. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Mutuelle générale française accidents. 


Loiret. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Compagnie d'assurances La Prévoyance 
{centre maladie). 


Lot. 


Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre les accidents du département 
du Lot. 


Lot-et-Garonne. 


Union des sociétés mutualistes de Lot- 
et-Garonne. 


Maine-et-Loire. 
Compagnie d'assurances générales acci- 


dents, vol, maritimes, R. D 
Mutuelle générale française accidents. 


Manche. 


Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre les accidents du département 
de la Manche. 


Marne. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Meurthe-et-Moselle. 


Compagnie d'assurances générales acci- 
dents, vol, maritimes, R. D. 


Morbihan. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


19, boulevard de Solferine, 
Rennes. 


10, passage des Carmélites, 
Rennes. 


13, rue Jéhan - Fouquet, 
Tours. 


41, rue Marceau, Tours. 


26, rue du Colonel-Dumont, 
Grenoble, 


3, rue des Cordelières, le 
uy. 


3, rue du Bâtonnier-Y.-Gui- 
nardeau, Nantes. 


2, quai Gautreau, Paim- 
bœuf. 


66, rue de la Brelonnerie, 
Orléans. 


1 bis, rue d’Illiers, Orléans. 


12 bis, rue Wilson, Cahors. 


Mairie annexe, Agen. 


Place du Champ-de-Foire, 
Saint-Georges-sur-Loire. 
Place Saïnt-Nicolas, Vihiers. 


Place du Champ-de-Mars, 
Saint-Lô. 


23, rue Perseval, Reims. 
10, rue des Tiercelins, 


Nancy. 


Rue Clairambault, Lorient. 
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TITRE DE L'ORGANISME 


ADRESSE 


Nord. 
Groupe des assuranees générales (bureau 


de gestion). 
Société mutualiste de prévoyance rurale. 


Pas-de-Calais. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Puy-de-Dôme. 


Compagnie du groupe Aigle Accidents, 
Soleil Accidents, Tutélaire. 

Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Pyrénées (Basses-). 
Groupe des assurances générales (bureau 


de gestion). 


Rhin (Bas-). 


Compagnie d'assurances générales acci- 
dents, vol, maritimes, R. D. 


Rhône 


Groupe des assurances générales (bureau | 7 
de gestioñ) 


Sarthe. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


Seine. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 

Gamex, siège social, 11, rue de Londres, 
Paris (9e). 

Gamex, bureau régional................ 


Seine-Maritime. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Caisse mutuelle de réassurance agricole 


contre les accidents du département 
de la Seine-Maritime. 


Vaucluse. 
Compagnie d’assurances contre les acci- 
dents « La Providence ». 
Compagnie d'assurances générales acci- 
dents, vol, maritimes, R. D. 
Vienne. 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Vienne (Haute-). 
Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 
Yonne. 


Groupe des assurances générales (bureau 
de gestion). 


22, boulevard Jean-Baptiste- 


Lebas, Lille. 
44, rue Jean - Sans - Peur, 
Lille. 


13, rue des Fleurs, Calais. 


7, boulevard La Fayette, 
Clermont-Ferrand. 

4, rue du Terrail, Glermont- 
Ferrand. 


6, rue d'Espagne, Bayonne. 


4, avenue de la Paix, Slras- 


bourg. 


rue du Président- 
Herriol, Lyon. 


25, avenue Louis-Cordelel, 
le Mans, 


10, rue Henner, Paris. 
Siège social, 14, rue de 


Londres, Paris (9e), 


14, rue de Londres, Paris 
(9e). 


31, rue Jeanne-d'Arc, Rouen. 


7, rue du Donjon, Rouen. 


35, rue Banasterie, Avignon. 


32, rue Vieux-Sexlier, Avi- 
gnon. 


16, rue des Cordeliers, Poij- 


tiers. 


6, rue de la Préfecture, Li- 
moges. 


69, rue de Paris, Auxerre. 


Bureau national interprofessionnel du cognac. 


Par arrêté du 20 mai 1961, est nommé membre du Bureau 
national interprofessionnel du cognac M. Laporte-Bisquit (Jacques), 
négociant, quai de l’Orangerie, à Jarnac (Charente), au titre de 
délégué des négociants en cognar et des bouilleurs de profession, en 
remplacement de M. Haviland, démissionnaire. 


Conseil de l'ordre des vétérinaires de la région de Clermont-Ferrand. 


Par arrêté du 26 mai 1961, l'élection de M. Pointud, docteur 
vétérinaire à Issoire (Puy-de-Dôme), en qualité de membre du 
conseil de l’ordre des vétérinaires de la région de Clermont-Ferrand, 
en remplacement de M. Fournel, démissionnaire, a été validée. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 61-546 du 29 mai 1961 modifiant le décret du 
19 octobre 1945 qui fixe la composition de la commission 
interministérielle chargée de proposer la liste des spécialités 
pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivités publiques 
et de divers services publics. 


Le Premier ministre, 


PE le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
tion 

Vu l’article L. 619 du code de la santé publique (1 partie 
législative) ; 

Vu le décret du 19 octobre 1945 fixant la composition de la 
commission interministérielle er d'établir la liste des spé- 
cialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités et 
de divers services publics, 


Décrète : 


Art. 1. — Les dispositions de l'article 1° du décret du 
19 octobre 1945 sont remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 1r. — La composition de la commission chargée d'établir 
la liste des médicaments agréés à l’usage des collectivités et 
de certains services publics est fixée comme suit : 


« Un conseiller d'Etat, président. 
< Trois représentants du ministère de la santé publique et 
de la population : 
« Direction générale de la santé publique. 
« Direction générale de la population et de l’action sociale, 
« Service central de la pharmacie. 
« Un représentant du ministère des armées : 
« Direction centrale des services de santé des armées. 


« Un représentant du ministère du travail : 
« Direction générale de la sécurité sociale. 


« Un représentant du ministère de l’intérieur. 


« Un représentant du ministère des finances et des affaires 
économiques. 


« Un représentant du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre. 
« Trois médecins, dont : 


« Deux professeurs de faculté de médecine comprenant un 
professeur de thérapeutique et un professeur de phar- 
macologie désignés par le ministre de la santé publique 
et de la population. 


« Un représentant de l’ordre national des médecins. 


« Trois pharmaciens, dont : 


« Un professeur de faculté de pharmacie désigné par le 
ministre de la santé publique et de la population. 


« Un représentant de l’ordre national des pharmaciens. 


« Un pharmacien des hôpitaux désigné par le ministre de 
la santé publique et de la population. » 
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Art. 2. — Le secrétariat de la commission est assuré par les 
soins du ministère de la santé publique et de la population, 
service central de la pharmacie. 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Décret du 29 mai 1961 portant création d'une maison de retraite 
publique à Saint-Maurice-de-Lignon (Haute-Loire). 


Par décret en date du 29 mai 1961, 1l est créé une maison de 
retraite publique à Saint-Maurice-de-Lignon (Haute-Loire). 


Décret du 1°" juin 1961 portant nomination d’inspecteurs généraux 
de la santé publique et de la population. 


Par décret en date du 1'' juin 1961, ont été nommés inspecteurs 
généraux de la santé publique et de la population : 


MM. Oswald Rouquet, Louis Rigaud, Jean Tissot. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 27 mai 1961 portant titularisation, en application de l'arti- 
cle 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, dans le corps des 
contrôleurs de la radiodiffusion-télévision française. 


Par décret en date du 27 mai 1961, M. Florentin (Louis) est nommé 
et titularisé contrôleur de la radiodiffusion-télévision française, dans 
les conditions indiquées ci-après : 

Emploi occupé avant la titularisation : agent contractuel de 4° caté- 
gorie technique. 

Emploi dans lequel la titularisation est prononcée : contrôleur. 

Date de titularisation : 26 mars 1952 

Echelon de reclassement : 1‘ échelon, indice net 185; reliquat 
d’ancienneté : 11 mois 15 jours. 


La reconstitution de la carrière de l'intéressé depuis la date de 
sa titularisation fera l’objet d’un arrêté ultérieur. 


ELECTIONS 


Ministère du travail. 


Résultats des élections de renouvellement partiel du conseil d’admi- 
nistration de la caisse autonome de retraites des chirurgiens 
dentistes du 17 avril 1961. 


COLLÈGES DES COTISANTS 


Conseillers titulaires. Conseillers suppléants. 

MM. Lespine. MM. Haché. 
Pons. Hureau. 
Patet. Me Marronnier. 
Vignon. MM. Berthelot. 
Riol. Gindraud. 
Robert. Bautruche. 
Cazal. Barillon. 
Rebouillon. Autissier. 

COLLÈGES DES ALLOCATAIRES 

MM. Adam. MM. Perret. 

Dexant. Avignon. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d‘emploi de conservateur de musée classé, 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 
31 août 1945, publié au Journal officiel du 12 septembre 1945, le 
poste de conservateur du musée ci-après désigné est déclaré vacant : 


Musée classé des beaux-arts de Marseille. 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées classés peuvent faire acte de 
candidature, dans le délai d’un mois à compter de la publication 
du présent avis, auprès de la direction des musées de France 
(bureau du personnel), palais du Louvre, pavillon Mollien. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent 
tes au centre hospitalier régional de Poitiers 
enne). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier régional de Poitiers (Vienne). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier régional de Poitiers. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice de Pont-l'Evêque (Calvados). 


Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Pont-lJ’Evêque (Calvados), 3° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature, outre les fonctionnaires visés 
à l’article 8 (3°) du décret n° 60-805 du 2 avril 1960, les directeurs 
des hôpitaux publics comptant de 201 à 500 lits et les directeurs 
d’établissements annexes des centres hospitaliers des villes siège 
d’une faculté de médecine. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget), 7, rue de 
Tilsit, Paris (17'). 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpitak 
hospice de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or), 4 classe, 2° tour. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à l’article 23 
(1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 


4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions au 
moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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Banque de France. 


Avis de concours. 


AVIS DE CONCOURS POUR L'EMPLOI DE DAME SECRÉTAIRE COMPTABLE 


Un concours pour l’emploi de dame secrétaire comptable à la 
Banque de France sera ouvert le dimanche 18 février 1962. Les 
épreuves écrites auront lieu, à cette date, à Paris et dans les 
villes de province qui seront ultérieurement désignées comme 
centres 

Pourront être admises à concourir les candidates de nationalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six 
ans au 1°" janvier 1962, titulaires de l’un des diplômes suivants : 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d’enseignement primaire supérieur ; 

Certificat d’études classiques ou modernes du premier cycle; 

Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Diplôme d’études secondaires ou première partie du baccalau- 

réat de l’enseignement secondaire ; 

Diplôme de-sortie des écoles supérieures de commerce ; 

Certificat d’études commerciales (degré supérieur) ; 

Brevet d'enseignement commercial ; 

Brevet supérieur d’études commerciales ; 

Diplôme d'élève brevetée des écoles nationales professionnelles 

(section commerciale) ; 

Diplôme de sortie des écoles commerciales de jeunes filles, 

avenue Trudaine, à Paris, et 2, place Morel, à Lyon. 


Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à 
la Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
89, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1°), et dans les succur- 
sales et bureaux auxiliaires. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 15 novembre aù 15 décembre 1961 
au gouverneur de la Banque de France, à Paris. 


AVIS DE CONCOURS POUR L'EMPLOI DE SECRÉTAIRE COMPTABLE MASCULIN 


Un concours pour l’emploi de secrétaire comptable à la Banque 
de France sera ouvert le dimanche 29 avril 1962. Les épreuves 
écrites auront lieu, à cette date, à Paris et dans les villes de 


province qui seront ultérieurement désignées comme centres 


d’examen. 


Pourront être admis à concourir les jeunes gens de nationalité 
française, âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six 
ans au 1°" janvier 1962, titulaires de l’un des diplômes suivants : 

Brevet élémentaire ; = 

Brevet d’enseignement primaire supérieur ; 

Brevet d’études du premier cycle du second degré ; 


Première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire } 
Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce ; 
Certificat d’études commerciales (degré supérieur) ; 
Brevet d’enseignement commercial (premier degré) ; 
Brevet supérieur d’études commerciales ; 
Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
(section commerciale) ; 
Diplôme d’études commerciales secondaires délivré par les écoles 
de la chambre de commerce de Paris; 
a) Ecole commerciale de jeunes gens, rue Armand-Moisant ; 
b) Ecole supérieure de commerce de Paris, avenue de la 
République. 


Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à 
la Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1°'), et dans les suecur- 
sales et bureaux auxiliaires. 


Les demandes d'inseription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 1° au 28 février 1962 au gouver- 
neur de la Banque de France, à Paris. 


AVIS DE CONCOURS POUR L'EMPLOI DE RÉDACTEUR: 


Un concours pour l’emploi de rédacteur à la Banque de France 
sera ouvert le dimanche 28 janvier 1962. Les épreuves écrites 
auront lieu, à cette date, à Paris et dans les villes de province 
qui seront ultérieurement désignées comme centres d’examen. 


Pourront être admis à concourir les jeunes gens et jeunes filles 
de nationalité française, âgés de plus de dix-huit ans et de moins 
de vingt-six ans au 1°" janvier 1962, titulaires de l’un des 
diplômes suivants : 

Baccalauréat complet de l’enseignement secondaire ; 

Diplôme de sortie de l’école des hautes études commerciales ; 

Certificat d'admissibilité à l’école polytechnique ; 

Certificat d'admission à l’école spéciale militaire interarmes 

(division Saint-Cyr) ; 

Certificat d'admission à l’école navale ; 

Certificat d’admission à l’école de l'air assorti de la première 

partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire. 


Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à 
la Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1°), et dans les succur- 
sales et bureaux auxiliaires. 


Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 1‘ octobre au 10 novembre 1961 
au gouverneur de la Banque de France, à Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 


Certificat d’études classiques ou modernes du premier cycle ; Hexm MOREL 

COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ LIRIEES cotée à la Boarse 
en Bourse. (LE du {* juin 1961. 

4,9000 Etats-Unis .......... Mode 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 

2,309 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 

123,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,455 123,405 
18,828 Autriche .............. de Fe 4 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,819 18,811 

9,8 Belgique ......... TIRE TS 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8025 9,7970 
70,740 Danemark ........ à 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,725 70,675 

13,6810 Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,6760 13,6705 

7,8985 1.000 lires. 7.899296 7,78395 8,01610 7 7,8935 
68,410 Norvège........ ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,440 390 
136,415 Pays-Bas..... 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,420 136,370 
17,065 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 7, 17,040 
94,980 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,004 96,8646 95,030 94,940 
113,180 dites 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,200 113,145 
,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 A 9,08 CE 


(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résullant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émelteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Avances au Fonds de stabilisation des changes nes 


Portefeuille d’escompte : 
Eftets garantis par l'office des céréales à 162.838.467,54 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme..........ssssssosee 10.634.386.015,81 


5.178.776.101,90 


Efeis négociables achetés en France 0000909 6 6.0.0 
Effets en cours de eee 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public.. 144.82:,94 


Comptes courants des accords de coopération économique......... 46.227 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 

autres engagements à vue.......... ve 973.372.673,81 


855.119,54 


AU 
18 MAI 1961 


4.322.225.572,717 
8.069.000.000 
740.000.000 
17.226.125,42 
477.424.526,31 
6.500.000.000 » 
2.000.000 


16.276.855 .704,79 


2.911.918.845 » 
157.487.000 » 
65.541.675,11 

» 
046.810.162,93 
788.691.339,23 


4.922.225.572,71 
7.912.500.000 » 
740.000.000 » 
18.106.288,62 
.721.409,73 
6.500.000.000 » 
1.099.000.000 » 


15.814.861 .280,79 


607.596 .119,60 
782.409.329,72 - 


41.255.243.951,89 NF 


41.518.041.717,76 NF 


38.063.180.670 » 


1.817.421.737,79 


150.000.000 » 
1.221.641.544,10 


38.313.8411.133,70 


1.788.391.306,65 


150.000.000 » 
1.265.806.277,41 


41.255.243.951,89 NF | 


41.518.041.717,76 NF 


(4 (Convention du 27 juin 1949.) 
Œ@) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du ?8 dérembre 1959.) 
@ (Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1944.) 


(&) (Décret de 17 juin 138.1 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


J BRUNET 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 3 1/2 0/0 
Avances sur 0/0 


Avances à 30 jours 


8 0/0 


Achats des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois: 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l’étranger.... 3 0/0 


25 MAI 1961 

fe: 
\ 
L 
2.947.987.303,64 
74 995 ” 
174.225.760 » 
66.108.652,89 
À 
| 
» 
! 
= 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.044.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TE 


EURE 


+ + » 


été 
7 
8 
11 
15 
18 
tirage 


Le 
Leon) 
= Len 4 re 
5 3 


51 
— 5013 | 
ieurs 
| 
D. 942 
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Douzième tirage. 


335 374 787 830 872 
896 902 1.201 1.213 1.289 
1.331 1.342 1.343 1.389 1.457 
1.847 1.945 1.978 1.981 1.996 
2.058 2.103 2.198 2.263 2.300 
2.302 2.495 2.513 2.560 2.710 
pi 2.718 2.731 2.799 2.852 
.879 2.901 2.902 2.908 2.929 
3.074 3.106 3.123 3.165 3.489 
3.499 3.515 3.872 4.249 4.278 
4.288 4.407 4.654 4.709 4.763 
1 4.897 5.054 5.322 5.399 
.520 5.793 5.880 5.881 5.917 
6.018 6.027 6.105 6.320 6.335 
6.474 6.494 6.606 6.648 6.650 
6.652 6.891 6.974 7.141 7.183 
7.298 7.318 7.340 7.653 7.687 
FE 7.891 8.099 8.126 8.128 
.186 8.216 8.39% 8.467 8.527 
.-662 8.663 8.678 8.766 8.837 
.844 8.931 8.937 9.008 9.020 
-113 9.123 9.238 9.276 9.331 
9.333 9.454 9.534 9.544 9.636 
9.657 9.666 9.690 9.759 9.825 
9.828 9.831 9.939 9.998 10.121 
10.359 10.368 10.412 10.483 10.491 
10.546 10.718 10.804 10.859 10.860 
10.938 11.028 11.029 11.200 11.334 
11.404 11.768 11.809 11.817 11.985 
11.994 12.056 12.096 12.143 12.154 
12.239 12.251 12.855 12.973 13. 
13.753 13.797 14.023 14.133 14.154 
15.356 15.493 15.542 16.227 16.240 


16.345 16.505 16.571 16.611 16.618 
16.656 16.721 16.897 17.083 17.391 
17.412 17.418 17.471 17.585 17.591 
17.683 18.087 18.120 18.185 18.409 
18.452 18.467 18.487 18.500 18.519 
18.703 18.741 18.789 18.794 18.805 
18.807 18.836 18.880 18.902 19.050 
19.112 19.117 19.159 19.200 19.472 
De 19.714 19.720 19.734 19.871 


Treizième tirage. 
164 198 280 337 428 
473 


464 
616 643 657 675 707 
757 ‘782 667 880 934 
965 1.065 1.096 1.302 1.337 
1.367 1.463 1.480 1.485 1.525 
1.548 1.633 1.664 1.756 1.870 
1.886 1.900 1.903 1.960 1.970 
2.007 2.114 2.133 2.191 2.241 
2.288 2.306 2.341 2.364 2.401 
2.446 2.457 2.536 2.669 2.724 
2.738 2.912 2.921 2.964 2.971 
2.986 3.042 3.052 3.101 3.202 
3.205 3.206 3.249 3.279 3.288 


3.397 3.404 3.441 3.457 3.539 
3.543 3.582 3.586 3.677 3.711 
3.788 3.829 3.830 3.883 3.900 
3.915 3.951 3.955 4.010 4.049 
4.073 4.135 4.146. 4.159 4.205 
4.231 4.264 4.269 4.273 4.274 
4.628 4.650 4.748 4.840 4.948 
4.977 5.008 5.026 5.133 5.258 
5.335 5.539 5.581 5.593 5.595 
5.727 5.792 5.817 5.836 5.847 
5.866 6.065 6.093 6.176 6.273 
6.317 6.404 6.409 6.426 6.479 
6.490 6.624 6.664 6.686 6.688. 
6.838 6.880 6.923 7.140 7.210 
7.294 7.299 7.338 7.341 7.408 
7.412 7.414 7.441 7.481 7.496 
7.517 7.525 7.531 7.584 7.589 
7.602 7.645 7.655 7.668 7.670 
7.672 7.690 7.989 8.136 8.142 
8.173 8.217 8.440 8.477 8.483 
8.534 8.703 8.755 8.796 8.808 
8.830 8.852 8.876 8.879 8.889 
9.016 9.022 9.034 9.095 9.121 
9.268 9.337 9.379 9.430 9.489 
9.509 9.540 9.586 9.591 9.595 
9.638 9.720 9.765 . 9.826 9.989 
10.009 10.035 10.037 10.091 10.122 
10.203 10.236 10.278 10.330 10.436 
10.450 10.462 10.465 10.468 10.568 
10.602 10.613 10.618 10.678 10.713 
10.729 10.738 10.743 10.779 10.828 
10.832 10.973 10.992 11.015 11.267 
11.293 11.359 11.409 11.555 11.563 


11.572 11.669 11.864 11.879 11.989 
11.997 12.146 12.148 12.156 12.172 
12.194 12.336 12.370 12.731 13.002 
13.541 13.620 13.650 13.708 13.740 
13.743 13.757 13.759 13.838 13.865 
13.919 13.946 14.038 14.051 14.102 
14.131 14.158 14.349 14.525 15.136 
15.172 15.215 15.228 15.229 15.292 
15.325 15.401 15.475 15.483 15.555 
15.556 15.561 15.713 16.161 16.208 
16.248 16.277 16.399 16.405 16.448 
16.460 16.462 16.494 16.555 16.557 
16.561 16.585 16.607 16.751 16.753 
16.806 16.826 16.842 16.882 16.919 
16.926 16.939 16.964 16.984 16.993 
17.001 17.064 17.108 17.120 17.345 
17.357 17.390 17.399 17.451 17.484 
17.762 17.923 18.076 18.077 18.091 
18.112 18.168 18.260 18.288 18.293 
18.306 18.408 18.410 18.425 18.455 
18.489 18.494 18.522 18.564 18.598 
18.659 18.698 18.780 18.809 18.884 
19.097 19.098 19.102 19.131 19.198 
19.223 19.244 19.316 19.318 19.426 
19.437 19.502 19.563 19.611 19.613 
19.652 19.676 19.710 19.763 19.776 
19.808 19.824 19.846 19.868 19.878 


SOCIETE FRANÇAISE GARDY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.950.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 32, RUE CHARDON-LAGACHE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3495. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 170 obli- 
gations 4 0/0 1945 dont le 16° amortissement est prévu pour le 


1er juillet 1961. 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mai 1961. 


Liste numérique des séries comprenant des obligations 
sorties antérieurement et nof encore remboursées. 


DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
51 à 60 1/7/1960 2.471 à 2.480 1/7/1960 
511 à 520 » 1960 2.861 à 2.870 » 1960 
521 à 530 » 1960 2.981 à 2.990 » 1959 
541 à 550 » 1960 3.241 à 3.250 » 1960 
881 à 890 » 1959 3.311 à 3.320 » 1960 
1.731 à 1.740 » 1960 3.391 à 3.400 » 1959 
2.241 à 2.250 » 1960 3.531 à 3.540 » 1959 
2.281 à 2.290 » 1960 3.971 à 3.980 » 1960 


COLCOMBET FRANÇOIS ET C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 819.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE DE LA RÉSISTANCE, SAINT-ETIENNE (LOIRE) 
R. C.: Saint-Etienne 1689. 


Obligations 5 3/4 % 1948 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 75 obligations sorties au troisième 
tirage (13° amortissement) effectué le 25 mai 1961 (124 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. s 


DATE 
de remboursement. 


DATE 


de remboursement. NUMEROS 


/ 
NUMÉROS 


2.566 à 2.719 | 1° juillet 1961 3.544 à 3.720 | 1°" juillet 1960 


SOCIETE DES FORGES ET ATELIERS DU CREUSOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.350.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 10438. 


OBLIGATIONS 6 0/0 JUILLET 1955 DE 100 NF NOMINAL 
DE LA 
Société Batignolles-Châtillon 
absorbée par la Société des forges et ateliers du Creusot. 


Echéance du 1°* juillet 1961. 


Sixième tirage effectué le 9 mai 1961 pour amortissement 
de 2.898 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au sixième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
435 à 3.026 1959 27.664 à 30.117 1958 
8.882 à 11.203 1957 1961 
17.978 à 20.719 1960 35.068 à 37.965 ee 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du sixième 
tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon n° 3, 1°" juillet 1958. 


Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 1°" juillet 1959. 
Remboursement 1959 (4 tirage), coupon n° 5, 1°" juillet 1960. 
Remboursement 1960 (5° tirage), coupon n° 6, 1°" juillet 1961. 
Remboursement 1961 (6° tirage), coupon n° 7, 1° juillet 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 
raison de 105 NF dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); : 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9e); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

De MM. Mallet frères et C°, 37, rue d'Anjou, Paris (8°); 

De l'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2°). 


2. 
sc 
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Les 

à 

| 

| 

I 

| 

à | 
er 
1 
sui 

| 

| 

a 

| 

d | 

| 


+ ae 


2 Juin 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5015 


SOCIETE DES FORGES ET ATELIERS DU CREUSOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.350.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 10438. 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 3.865 obligations sorties 
au deuxième tirage du 16 mai 1961 en vue de l’amortisse- 
ment du 1° juillet 1961 et, d’autre part, des obligations rache- 
tées en Bourse (la société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 1.932 obliga- 
tions pour compléter cet amortissement) ; 


2° De la série sortie au premier tirage dans laquelle des obliga- 
tions n’ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


29.255 à 33.000 (60) — 89.244 à 93.163 (61) 


Les obligations sorties au deuxième tirage seront remboursables 
à partir du 1° juillet 1961 à raison de 240 NF net (coupon du 
”_ Levy 1962 attaché) au siège de chacun des établissements 
suivants : 


L'Union europépenne, industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
iété générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 
Dr 2 national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
aris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

—À de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

D — de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
S, 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; 

Neuflize, Schlumberger et 12, place de la Bourse, 
is ; 

MM. Lazard frères et C°, 5, rue Pillet-Will, à Paris; 

MM. Worms et C°, 45, boulevard Haussmann, à Paris; 

MM. Mallet frères et C°, 37, rue d'Anjou, à Paris; 

MM. Hottinguer et C°, 38, rue de Provence, à Paris: 

commerciale de Paris, 7, rond-point des Champs-Elysées, 
s, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


ETABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 56-B 8388. 


Obligations 4 1/4 % 1944 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 142 obligations sorties au quatrième 
tirage (17° amortissement) effectué le 23 mai 1961 (la société 
ayant racheté 88 titres en vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


non encore rembou 


DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
7.291 à 7.300 1/7/60 9.741 à 9.750 1/7/61 
» 9.861 à 9.870 » 61 
» 9.901 à 9.910 60 
7.561 à 7.570 » 60 10.371 à 10.380 ; 60 
7.581 à 7.590 » 61 10.831 à 10.840 » 61 
7.751 à 7.760 » 61 + x 
10.891 à 10.900 » 61 
7.871 à 7.880 » 60 
10.951 à 10.960 » 60 
7.991 à 8.000 » 61 
10.981 à 10.990 » 60 
8.121 à 9.130 » 61 
8.161 à 8.170 » 61 11.091 à 11.100 » 60 
8.691 à 8.700 » 60 11.431 à 11.440 » 60 
8.791 à 8.800 » 61 12.031 à 12.040 » 60 
9.111 à 9.120 » 61 12.171 à 12.180 » 60 
9.131 à 9.140 » 60 12.231 à 12.240 » 60 
9.301 à 9.310 » 61 12.371 à 12.380 » 60 
9.591 à 9.600 » 61 12.401 à 12.410 » 60 


AVIS DIVERS 


Compagnie générale des Tabacs des Philippines S. A. 


Conformément aux décisions i par l'assemblée générale 
ordinaire et le conseil d'administration de la compagnie du 26 mai 
1961, il sera procédé à la mise en paiement, à partir du 2 juin 


1961, du dividende complémentaire afférent à l'exercice 1960. 


Actions. — Les actionnaires ayant déjà reçu en février 1961 
l'intérêt statutaire de 7 0/0, soit 32 pesetas, net d'impôts espagnols 
pour chacune des actions numérotées de 1 à 268.201, le solde du 
dividende sera payable à raison de 50,60 pesetas, net d'impôts 
espagnols, contre remise du coupon de bénéfice n° 54. 


Parts de fondateur. — Les porteurs des parts de fondateur 
restant en circulation recevront 192 pesetas, net d'impôts espagnols, 
contre remise du coupon n° 52. 

Les lieux de paiement sont : 

A Barcelone : siège social, Rambla de los Estudios 109. 

A Madrid: Banco Espanol de Credit, Alcala 14. 

A Paris: M 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann; 

Banco Espanol en Paris, 16, rue de la Chaussée-d'Antin, 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens. 1 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de M° Jean Guilbert, avoué près le tribunal de grande 
demeurant à Paris, 191, rue Saint- 
onoré. 


Un jugement susceptible d'appel et réputé contradictoire a été. 
rendu par la 5° chambre du tribunal de grande instance de Ia 
Seine le 4 janvier 1961, enregistré, 

Entre Mme Marie Farrugia, épouse divorcée de Frédéric Sida- 
rous, demeurant à Paris, 27, rue Robert-Lindet, 

Et M. Farag Sidarous, commerçant, demeurant à Alexandrie 
(Egypte), 34, rue Hamanil. 


Aucun appel contre ledit jugement ne sera recevable passé 
délai d’un mois à compter de la présente insertion si le défail- 
lant réside dans la France continentale, délai auquel s'ajouteront, 
dans les autres cas, ceux prévus par l’article 73 du code de pro- 
cédure civile (observation faite que le délai d'un mois est porté 
à six mois pour ceux temporairement éloignés pour cause recon- 
nue légitime). 


Pour extrait publié conformément aux dispositions des arti- 
cles 158 bis et 445 du code de procédure civile. 


Signé : GUILBERT. 


PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Lamoureux (Madcleine-Agnès), demeurant 17, rue Alphonse- 
de-Neuville, à Paris (17°), agissant en qualité de tutrice légale 
de son fils mineur: Hammer (Jean-François-Didier), né le 7 août 
1943 à Bergerac (Dordogne), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de faire substituer au nom patronymique 
de ce mineur celui de Lamoureux. 


M. Robin (Pierre-Marie-Alexandre), né le 26 juillet 1918 à Poul- 
dergat (Finistère), demeurant 86, rue du Bac, à Paris, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique celui de Billette de Villeroche, 


M. Tétenbaum (Eric), né à Paris (12°) le 9 mai 1925, demeurant 
21, rue Jouvencel, à Versailles (Seine-et-Oise), agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Pierre, né 
le 20 décembre 1951 à Paris (18°), et Michèle, née le 5 décembre 
1952 à Paris (16°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à + su de substituer à son nom patronymique celui de Ther- 


M. Szwieca (Tobjasz), né le 29 mai 1923 à Varsovie (Pologne), 
demeurant 15, avenue Elisée-Reclus, Paris (7°), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Michèle- 
Annie, née le 9 janvier 1954 à Paris (15°); Nicole-Sylviane, née 
le 6 mars 1958 à Paris (15°), et François-Serge-André, né le 
25 octobre 1959 à Paris (15°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Sieca ou Siecat. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1904. 


2 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Sou des écoles de Fourneaux. But: agrémenter la vie 
scolaire. Siège social: mairie de Fourneaux (Savoie). 


2 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Atomic 
Pétanque S. R. U. But: pratique du jeu de boules. Siège social : 
pré de Paris, 35, boulevard du Général-de-Gauile, Narbonne 
( e). 


2 mai 1961. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société amicale 
des sapeurs-pompiers d’Etaing. But: aide et secours aux membres 
actifs. Siège social : mairie d'Etaing. 


2 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Le Réveil 
des chasseurs. But: protection du gibier, répression du bracon- 
nage. Siège social: chez M. Georges Guillot, à Bourguignon-lès- 
Conflans, par Mersuay (Haute-Saône). 


2 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Associa- 
tion des anciens prisonniers de guerre de la commune de Castel- 
nau-d'Auzan. But: grouper les anciens prisonniers de guerre de 
la commune, venir en aide à eux-mêmes et à leur famille lorsque 
le besoin s'en fait sentir. Siège social: mairie de Castelnau- 
d'Auzan (Gers). 


5 mai 1961. Déclaration à la préfecture d'Ouargla. Boxing-Club 
d'Ouargla. But: initier la jeunesse de la ville à la pratique du 
sport de la boxe. Siège social: chez le président, rue de Rivoli, 
à Ouargla. 


5 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Comité 
d'organisation de courses cyclistes de Franconville. But: encou- 
rager la pratique du sport cycliste sous forme de courses et 
excursions. Siège social: 13, rue René-Joly, Franconville (Seine- 
et-Oise). 


6 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Centre de 

évoyance mutuelle agricole du département des Vosges. But: 
avoriser l'amélioration du régime d'assurance maladie aux mem- 
bres des professions agricoles ou connexes à l’agriculture. Siège 
social: à Ménil-sur-Belvitte. 


8 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. La Boule 
lagnoise. But: pratique du jeu de boules. Siège social: bar-tabac 
du Commerce, à Lagnes. 


8 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association des commerçants et artisans de Marignane. But : défen- 
dre et favoriser les intérêts du commerce local. Siège social: 
Le Château, cours Mirabeau, Marignane (Bouches-du- 
ne). 


9 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Stéphanios. 
But: étude de la philosophie des Rose-Croix dans ses rapports 
avec le christianisme et la Cabbale. Siège social: 60, rue Saint- 
Antoine, Paris. 


10 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des copropriétaires de « Beau Site ». But: défense des intérêts 
des copropriétaires en vue de la finition de l'immeuble. Siège 
social: 91, cours Fauriel, Saint-Etienne. 


12 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale des 
agents de maîtrise de la S. A. F. T. (Société des ateliers et 
fondéries de Tamaris). But: technique et loisirs. Siège social: 
Société des ateliers et fonderies de Tamaris, Tamaris-Alès, 


12 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Aëso- 
ciation sportive du lycée de Sarcelles. But: pratique des sports, 
participation aux championnats et compétitions amicales et orga- 
nisation des fêtes scolaires sportives. Siège social: au lycée, place 
du Marais, Sarcelles (Seine-et-Oise). 


14 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Comité 
de la station de Vars. But: développement de la station. Siège 
social: mairie de Vars (Hautes-Alpes). 


17 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Centre culturel sermaizien, But: concourir au développement 
intellectuel, artistique, technique et social, y compris le dévelop- 
pement physique et sportif. Siège social: mairie de Sermaize-les- 
Bains (Marne). 


17 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Droit et 


" assurance. But : établir entre les assureurs de formation juridique 


des relations fondées sur l’identfté de la culture et sur la commu- 
nauté des intérêts moraux; entretenir des liens par des réunions 
amicales et l'étude en commun des problèmes juridiques que 
pee l'évolution économique et sociale dans ses rapports avec 
‘assurance. Siège social: 44, rue de Châteaudun, - 


18 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Centre de voyance mutuelle agricele du département de Meur- 
the-et-Moselle. But: favoriser l'amélioration du régime maladie 
agricole du département de Meurthe-et-Moselle, Siège social: à 
Manoncourt-en-Vermois. 


21 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis, Associa- 
tion française scolaire et familiale de la région parisienne. But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien maté- 
riel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège social : 
», avenue du Général-Balfourier, Gouvieux 


22 mai 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Fédération 
nationale des Français d'Algérie. But: aide morale et matérielle 
aux Français d'Algérie et leurs amis, défense de leurs intérêts. 
Siège social: 9, rue Maguelone, Montpellier. 


23 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 


Association d'éducation populaire de l'institution du Sacré-Cœur, : 


à Aire-sur-la-Lys. But : enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte 
à l'objet précité. Siège social: institution du Sacré-Câur, 17, rue 
de Saint-Omer, Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 


23 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Mézières. Association 
familiale rurale de Launois-sur-Vence. But: défense et représen- 
tation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: maïrie de Launois-sur-Vence. 


23 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Associa- 
tion de défense des détenteurs de promesses de vente de la Société 
civile immobilière Jean-Jacques-Rousseau. But : grouper les futurs 
copropriétaires pour la défense de leurs intérêts et de leurs droits. 
Siège social: 1, rue Jean-Jacques-Rousseau, à Herblay. 


24 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Aide médico- 
sociale aux familles (A. M. S. A. F.). But: assurer les soins aux 
malades et l’aide aux familles qui se trouvent dans des conditions 
de vie difficile, notamment par le développement d'œuvres médico- 
sociales en faveur de l'enfance, des vieillards, des malades et de 
la famille en général. Siège social: 191 bis, quai de Valmy, Paris. 


MODIFICATIONS 


2 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le 
transfère son siège social du 5, rue du Regard, Paris, au 10, rue 
Rodier, Paris. 


‘ 2 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


folklorique des Camerounais en France transfère son siège social 
de la cité du Chaperon-Vert, 1r° avenue, escalier 22, à Arcueil, au 
15 bis, rue Mouraud, Paris. 


10 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Ars et Caritas transfère son siège social du 6, rue de Bezons, 
Nanterre, au 2, rue de Bezons, Nanterre. 


16 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des filles de Saint-François-de-Sales change son titre, qui devient : 
Association Saïint-François-de-Sales. Siège social: 50, rue de Bour- 
gogne, Paris. 


17 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Judo-Club 
Feydeau-Bourse change son titre, qui devient: Judo-Club du 
Palais-Royal, et transfère son siège social du 24, rue Feydeau, 
Paris, au 15, rue Molière, Paris. ' 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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